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➪ L’histoire coloniale belge émaille la 
vie quotidienne des Bruxellois : dans 
le métro, les parcs bruxellois, les 

musées, mais aussi plus simplement au super-
marché ou sur la table. L’empreinte est avant tout 
visible dans l’espace public. 
Du haut de sa statue équestre, 
Léopold II en est le témoin le 
plus évident. Il domine boule-
vard, parcs, avenues, palais : 
des grands projets urbanis-
tiques de prestige financés 
par sa cassette et sa fortune 
construite au Congo. On comprend dès lors que 
cette statue cristallise aujourd’hui les revendica-
tions décoloniales, un article de notre dossier fait 
le point sur cette question.

Les nombreux noms de rues, les monuments 
et quelques stations de métro rendant hommage 
à des colons belges et leur mission « civilisa-
trice » sont facilement identifiables. Cependant, 
l’œuvre du temps a, dans la plupart des cas, fait 
oublier qui étaient ces hommes et a transformé 
leur patronyme en simple toponyme dénué de 
sens. Nous les remettons en lumière dans la carte 
au centre de ce numéro.

Derrière cette présence visible sur les 
plaques de rues, il est aussi d’autres symboles 
matériels des fortunes construites sur le sol 
congolais par des Bruxellois. Les grands commis 
de l’état léopoldien au Congo ou des industriels 
ont fait usage de leurs richesses pour édifier 
maisons de maître et grandes villas. Pourtant 
en admirant l’architecture de l’hôtel Van 
Eetvelde de Victor Horta, l’associe-t-on encore 
à celui qui fut le ministre plénipotentiaire de 
l’État colonial ? Se questionne-t-on sur l’origine 
de la fortune du baron Empain ou d’Adolphe 
Stoclet lorsque l’on visite leur villa ou palais ? 
Hors de ces traces patrimoniales et de manière 
plus actuelle, il faut considérer que parmi les 
vingt familles les plus riches de Belgique, neuf 
au moins étaient déjà impliquées dans la créa-
tion, la gestion ou l’actionnariat d’entreprise au 
Congo Belge. 1

Ce passé sous-jacent est également sur notre 
table. Le savoir-faire belge pour le chocolat est une 
source de fierté nationale. Nous verrons dans ce 
dossier qu’il a cependant une origine coloniale. Il 
en va de même de notre goût pour les bananes. 

Au côté de cette empreinte 
matérielle et sur les sens, 
l’empreinte visible est aussi 
humaine, bien sûr, dès lors 
que le passé colonial confère 
aux congolais et afrodescen-
dants bruxellois une volonté 
et une légitimité de revendi-

cation et d’intervention, ainsi qu’une visibilité 
symbolique bien plus importante que leur nombre 
ne leur permettrait autrement. La plus grande 
empreinte de ce passé, en effet, est celle qui agit 
sur notre conscience et qui le rend éminemment 
actuel. Notre système éducatif peine encore à pro-
blématiser la question coloniale, réduite souvent 
à quelques notes dans les programmes, mais la 
transmission familiale et celle véhiculée par l’en-
semble de la société belge donnent à chacun une 
perception particulière de ce passé. Un racisme 
latent ou plus franchement exprimé perdure 
ainsi, hérité en partie de l’imaginaire colonial.

Les consciences évoluent lentement et notre 
rapport à cette histoire se transforme de concert. 
Mais en miroir, comment évaluons-nous l’héri-
tage présent tout autour de nous ? Est-ce que les 
transformations de la ville et de ses espaces per-
mettent encore de prendre conscience de la vio-
lence qui a pu être associée à leur création ou leur 
financement ? L’œuvre de conscientisation appa-
rait comme nécessaire, indispensable. Elle est 
ouverte au débat, cependant, entre les tenants 
d’une contextualisation in-situ, d’un déboulon-
nage des statues et plaques de rues, de l’érection 
de contre-monuments ou encore pourquoi pas de 
la création d’un parc de sculptures coloniales, 
à l’exemple de celui de Kinshasa. Les solutions 
sont nombreuses et doivent faire l’objet d’une 
réflexion publique. Cette discussion doit viser en 
tous les cas à combattre l’amnésie coupable, le 
révisionnisme délibéré ou la provocation subtile 

qui accompagne parfois les rapports du politique 
avec ces lieux et ces symboles.

Le musée de Tervuren en est un exemple 
emblématique, lui qui dans sa matérialité même, 
dans son programme iconographique pétrifié, 
incarne la vision de Léopold II, la violence qui l’ac-
compagne et la propagande qui vise à la camou-
fler. Au-delà de la question de sa rénovation et 
de sa réouverture prochaine, qui sera abordée 
dans ce dossier, un évènement récent illustre ce 
rapport problématique : le gouvernement Michel 
a en effet décidé d’y présenter à la presse et aux 
chefs d’entreprises, le 11 septembre dernier, 
son « Pacte National pour les Investissements 
Stratégiques ». Ce plan d’investissement taillé sur 
mesure pour les grands patrons, héritiers plus ou 
moins directs des quelques 1 300 sociétés belges 
qui ont fait fortune au Congo, donne la part belle 
aux nouvelles technologies et donc aussi aux 
appareils dépendant de l’exploitation des métaux 
rares, sources de conflits et objets des convoi-
tises postcoloniales. Le choix de ce lieu pour 
effectuer cette annonce relève donc du cynisme  
ou de l’ignorance.

Pour autant d’autres signes positifs peuvent 
aussi être relevés dans l’actualité, à l’heure où un 
premier bourgmestre d’origine congolaise est élu 
à Bruxelles ou encore à l’occasion du basculement 
des majorités clairement hostile à la réouverture 
du dossier colonial (Ixelles). L’aboutissement du 
combat associatif pour la création d’une place 
Lumumba en est un autre. Le New York Times 
voit dans ces évènements le signe que la Belgique 
dans son ensemble est en train de réévaluer son 
passé colonial. 2 La réalité nous force à modérer 
cet optimisme, mais on peut tout de même y voir 
un léger soubresaut et une évolution positive qui 
devrait favoriser l’émergence d’un débat plus 
large sur la décolonisation de nos espaces publics 
et de notre conscience collective. ▪

1. Frans BUELENS, « Congo 1885-1960,  
een financiëel-economische geschiedenis », 
Berchem, 2007
2. Milan SCHREUER, « Belgium Elects Nation’s 
First Black Mayor, a Congolese Immigrant », 
The New-York Times, 15 octobre 2018

Bruxelles, ancienne capitale coloniale, est pleine de 
lieux, de places, de statues, de symboles, de souvenirs 
et de pratiques qui renvoient à ce passé congolais et les 
mêlent à notre quotidien. Mais de quel Congo parle-t-on ? 
Quel est notre rapport à ces traces ? Acceptons-nous de 
les regarder ? Comment les intégrer dans une ville qui se 
vante par ailleurs de son cosmopolitisme ?
Thibault Jacobs, Inter-environnement Bruxelles

B R U X E L L E S  VILLE CONGOLAISE 

INTRODUCTION

Comment évaluons-
nous cet héritage 
présent tout autour 
de nous ?
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➪Notre gourmandise d’enfant des 
années 1980 s’en souvient encore : 
arriver de Charleroi et poser le pied 

en gare du midi assurait de s’emmitoufler dans 
d’exaltantes effluves de chocolat. L’agréable 
odeur s’échappe alors de l’usine de l’entreprise 
Côte d’Or, située à l’arrière de la gare et domi-
ciliée au numéro 38 de la rue Bara. D’actualité 
dans le quartier depuis 1906, le titillement olfac-
tif disparaît en 1990 avec le déménagement de 
l’usine. Le marché colossal du chocolat nécessite 
en effet des transformations aux installations 
de l’entreprise, impossibles 
sur ce terrain. En outre, ce 
dernier venait d’acquérir 
un degré certain de renta-
bilité, par la décision prise 
en 1987 de réaliser en ce 
quartier la halte d’une ligne 
de Train à Grande Vitesse. 
Aujourd’hui, c’est en se diri-
geant à vélo vers Charleroi, 
le long du canal, que l’on 
peut profiter du vent favo-
rable chocolaté, à la hauteur 
de l’usine transférée à Hal.

Parcourir le centre de 
Bruxelles aujourd’hui permet de le constater : en 
notre vingt et unième siècle ultra-touristique, 
le chocolat est un argument de poids dans cette 
ville, jusqu’à être revendiqué comme élément 
patrimonial national. Fontaines de chocolat cou-
lant pour allécher les groupes autour de la Grand 
Place, boutiques bourgeoises dans le quartier du 
Sablon, omniprésence de la praline au sein des 

Galeries Royales Saint Hubert, etc. En y ajoutant 
les tonnes de chocolat vendues en supermarchés, 
épiceries et autres night-shops, nous sommes 
face à des sommes colossales engendrées annuel-
lement à Bruxelles par cette douceur gustative. 
Le chocolat est partout !

DES ORIGINES COLONIALES LOINTAINES
Aussi fou que cela puisse paraître aux estomacs 
contemporains, en des temps pas si lointains la 
plupart des belges menaient leur vie sans jamais 
avaler de chocolat. À Bruxelles, on attribue le 

début de la « démocratisa-
tion » de la vente de ce produit 
à Jean Neuhaus, pharmacien. 
En effet, pour atténuer le 
goût désagréable de certains 
médicaments, il décide dans 
la seconde moitié du dix-neu-
vième siècle de les enrober 
d’une fine couche de choco-
lat. Son officine, installée 
depuis 1857 dans les Galeries 
Royales Saint-Hubert – déjà ! 
–, fait alors le plaisir de ses 
clients. De fait, la boutique 
devient alors également un 

magasin de « bonbons » contre la toux, les maux 
d’estomac, etc. La famille Neuhaus se convertira 
plus tard dans la production de pralines.

L’arrivée de la fève de cacao en Europe est 
cependant beaucoup plus lointaine… Depuis 
ses origines, la découverte du chocolat est liée 
à une entreprise coloniale, lorsque des bateaux 
européens débarquent sur les côtes de l’actuelle 

Amérique latine. Le début de la préparation des 
fèves de cacao pour la consommation humaine 
date des environs de l’an 600, au sein de la civi-
lisation Maya. Le fruit du cacaoyer est alors uti-
lisé comme monnaie d’échange, dont les fèves 
servent à préparer une boisson amère très appré-
ciée. Quelques siècles plus tard le peuple Toltèque, 
dirigé par Quetzalcoatl – selon la légende ‘grand 
maître’ du cacao –, considère le breuvage comme 
une boisson divine, assurant la santé et la force 
à celui qui l’ingère. Lors de son dernier voyage 
en 1502, Christophe Colomb débarque sur l’île de 
Guanaja, l’actuel Honduras, et « les indigènes qu’il 
rencontre lui offrent des bijoux et lui font goûter un curieux 
breuvage, rouge, épais, mousseux, amer et épicé. Sans le 
savoir, il est le premier européen à découvrir le ’tchocoatl’, 
boisson à base de cacao. Cependant, cette boisson ne le 
séduit pas et il n’y attache aucune importance. » 1 

Au cours de de la colonisation de l’Amé-
rique latine, pendant que les populations locales 
connaissent massacres et pillages de leurs 
richesses, la boisson va connaître plus d’atten-
tion. Les colons espagnols, manquant de vin, 
se mettent à la consommer en y ajoutant pro-
gressivement du sucre ou de la vanille. Depuis 
le Mexique, la première cargaison de fèves de 
cacao débarque sur le continent européen en 
1585, et la boisson ’tchocoatlée’, elle, va devenir 
la favorite de la Cour d’Espagne et de la grande 
bourgeoisie locale, avant de s’étendre à celles des 
pays limitrophes. 

D’UN CONTINENT COLONISÉ À L’AUTRE
Progressivement, les fèves de cacao sont intro-
duites sur d’autres terres au climat favorable, 

	 LA 
DE LA DOUCEUR

Porter son attention sur les traces de la colonisation à 
Bruxelles mène logiquement à la statue du roi Léopold II, 
propriétaire sanguinaire du Congo, au boulevard portant 
son nom, ou à d’autres lieux commémoratifs dans la ville. 
Et si l’héritage colonial se situait plus près encore de notre 
intimité ? Par exemple sur nos papilles gustatives, lors du 
dépôt d’un morceau de ce célèbre chocolat belge…
Gérald Hanotiaux

En notre xxie siècle 
ultra-touristique, 
le chocolat est un 
argument de poids 
dans cette ville, 
jusqu’à être revendi-
qué comme élément 
patrimonial national
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plus proches des régimes politiques européens. 
Retournons vers l’îlot aujourd’hui rasé, situé 
entre la rue de France et la rue Bara, aux portes 
de l’usine enchanteresse de notre enfance. De 
ses hangars sortent durant des décennies d’in-
nombrables camionnettes chargées de chocolat 
Côte d’Or. Loin d’être la seule marque présente 
à Bruxelles, elle est cependant la plus connue 
et la plus emblématique de cette industrie en 
Belgique. 2 Les trois mots qui la désignent sont 
entrés dans notre langage quotidien, mais pour-
quoi donc nomment-ils ces douceurs chocolatées ?

À l’époque du dépôt de la marque, en 1883, 
une grosse quantité des fèves de cacao provient 
d’une région d’Afrique de l’Ouest, sous le joug et la 
violence coloniale des britanniques, dès lors béné-
ficiaires des profits de ce commerce. Ce territoire, 
planté de cacaoyers, est alors désigné par les mots 
Gold Coast, littéralement la « Côte de l’Or », un nom 
provenant simplement des nombreuses mines 
d’or, exploitées successivement dans l’Histoire 
par les colons britanniques, allemands, hollan-
dais et français. Aujourd’hui encore ce territoire 
– le Ghana – fait partie du Commonwealth, une 
organisation intergouvernementale composée de 
53 États, pour la plupart d’anciens territoires de 
l’Empire Britannique. 3

Outre les trois mots de la marque Côte d’Or, 
un autre élément est entré dans notre quotidien : 
son logo, qui représente 
depuis plus d’un siècle l’iden-
tité puissante de la marque, 
son image dans l’incons-
cient collectif. L’entreprise 
de chocolat a choisi un ani-
mal, parmi les plus fasci-
nants, mais pas précisément 
membre d’une espèce domes-
tique belge : un éléphant. La 
trompe triomphalement relevée, il exhibe ses 
attributs défensifs, à l’origine d’un autre com-
merce colonial, dévastateur pour cette noble 
espèce animale. Dans ce coin ouest de l’Afrique, 
ce commerce donnera son nom au voisin du terri-
toire de la Côte d’Or : la Côte d’Ivoire.

Si le chocolat débarque en Belgique au dix-
septième siècle, lors de l’occupation espagnole, 
il ne sera longtemps accessible qu’aux classes 
aisées de la population. Bien plus tard, au cours 
du dix-neuvième siècle, il sera présenté sous 

LE CONGO ET LE CHOCOLAT  
– REPÈRES HISTORIQUES 
➪ Le Marché de Sainte-Catherine et le Vismet 
(Marché aux poissons) étaient au début du 
vingtième siècle connus comme « Le Ventre 
de Bruxelles ». Dans ce quartier, on commer-
cialisait aussi certains produits coloniaux de 
« notre » Congo : surtout les bananes, qui étaient 
dans le temps un produit de luxe, et le cacao. 
Il y avait aussi le café du Congo et le tabac, 
mais c’est surtout le cacao congolais qui a 
influencé le goût des Belges pour le chocolat.

Quand le premier cacao est arrivé d’Amérique 
latine on en faisait une boisson. La consom-
mation sous forme de bâton est plus récente. 
La préparation du breuvage se faisait avec des 
morceaux d’un grand bloc de chocolat qu’on 
laissait fondre dans du lait. Cette boisson était 
très chic et seuls les plus riches pouvaient se 
la permettre. À Bruxelles on buvait le chocolat 
dès la période autrichienne, presque exclusive-
ment à la Cour. Charles-Alexandre de Lorraine, 
le gouverneur-général des Pays-Bas autrichiens, 
en buvait chaque jour au petit-déjeuner.

En 1749, une livre de chocolat coûtait 50 sous 
– une livre bruxelloise valait 467 g – et un ouvrier 
qualifié gagnait 9 sous par jour. Il devait donc  
travailler cinq jours pour acheter éventuellement 
une livre de chocolat. Les gens moins aisés 
buvaient un breuvage fait de pelures de cacao, 
grillées et mélangées dans du lait avec du sucre  
et de la cannelle, qu’on appelait ’Petit Café’.

Le livre de cuisine bruxellois « La Cuisinière 
Bourgeoise » ne mentionne pas la boisson de 
chocolat, mais parlait bien de certaines pâtisseries 
dans lesquelles on mettait un peu de poudre de 
chocolat : biscuits et crème au chocolat.

Plus tard, le cacao nous parvenait d’Afrique de 
l’Ouest, surtout du Ghana qui portait alors le nom 
de Gold Coast, d’où la marque Côte d’Or. Pendant 
la deuxième guerre mondiale, la firme Alimenta 
qui produit alors le chocolat Côte d’Or sort sur le 
marché belge un bâton sous le nom de Congobar. 
C’est de l’Afrique de l’Ouest qu’on va importer  
les cacaoyers au Congo.

La fin du dix-neuvième siècle, début vingtième 
siècle, connut une forte augmentation de la 
consommation du chocolat aux États-Unis et  
en Europe. De plus, les socialistes faisaient la  
promotion du chocolat avec comme slogan  
« Le plus agréable remède contre l’alcoolisme ». 
Il fallut donc développer la culture du cacao dans 
d’autres colonies, dont l’État Indépendant du 
Congo. À partir de l’année 1895 instruction est 
donnée à tous les postes coloniaux au Congo 
de commencer des plantages de cacaoyers. 
Les plantations étaient situées en géné-
ral près de la côte, dans le Mayombe.

forme solide et finira par devenir une véritable 
industrie. Les prix baissent et la classe ouvrière 
peut alors s’en payer les bâtons. Cette industria-
lisation mène progressivement à la situation 
actuelle d’omniprésence du produit, en barres 
de piètre qualité ou en pralines de luxe, acces-
sible pour un prix modique ou au contraire hors 
de prix… Mais avant de pouvoir alimenter l’am-
pleur des désirs en Belgique, l’industrie chocola-
tière va connaître une spectaculaire accélération 
grâce à l’entreprise coloniale.

AVÈNEMENT DU CÉLÈBRE CHOCOLAT… 
CONGOLAIS
Bruxelles a connu sur son territoire plusieurs 
« expositions universelles », manifestations inter-
nationales dont le but est pour chaque pays de 
présenter ses réalisations et avancées, notam-
ment techniques, au reste du monde. Elles font 
parties des grands événements laissant des 
traces urbanistiques nettes dans l’agglomération 
bruxelloise. 

Aujourd’hui, la plus connue de ces exposi-
tions est la dernière, tenue en 1958, qui nous a 
laissé le monument symbole qu’est l’Atomium. 
Elle faisait suite à une autre manifestation de 
1935 tenue sur le même site, qui nous a laissé, 
elle, les différents Palais d’exposition du pla-
teau du Heysel, d’inspiration Art-Déco. Une pré-

cédente exposition s’était 
tenue en 1910, sur un terrain 
non urbanisé choisi entre 
différents sites proposés : le 
plateau du Solbosch, où se 
trouve l’actuelle Université 
Libre de Bruxelles et les 
quartiers environnants. En 
échange de ce choix porté 
sur Ixelles, cette commune 

a dû céder une partie de son territoire à la Ville 
de Bruxelles, qui est alors chargée de tracer une 
artère reliant l’avenue Louise à la chaussée de 
la Hulpe. Ce fait historique explique pourquoi 
la commune d’Ixelles est aujourd’hui coupée en 
deux parties.

Ces événements internationaux, en plus de 
présenter les réalisations industrielles et com-
merciales de la Belgique, mettent également 
en avant ses réalisations coloniales. Cela nous 
mène, à reculons, à la première exposition  †

L’exploitation du sol 
du Congo fera de la 
Belgique l’un des 
plus gros producteurs 
mondiaux de chocolat

 †
DANIEL CABRAL, « XMAS ON THE TROPICS », 2014



 / BRUXELLES, VILLE CONGOLAISE
Bruxelles en mouvements 297 – novembre/décembre 2018

universelle bruxelloise, tenue en 1897 simultané-
ment sur deux sites : le Parc du Cinquantenaire 
et le Domaine de Tervuren, sur lequel le pavil-
lon du Prince d’Orange est rasé pour construire 
le Palais des colonies. 4 Autre trace urbaine, 
les deux sites sont alors reliés par une nouvelle 
ligne de tram et une nouvelle artère, l’Avenue de 
Tervuren. Sur le second site est présentée la sec-
tion coloniale de l’exposition, consacrée à « l’État 
indépendant du Congo », à l’époque propriété 
personnelle du Roi. L’avant-propos du guide de 
cette manifestation expose clairement le projet, 
ayant groupé autour des importantes collections 
de l’État « celle des particuliers auxquels il a fait appel 
pour rendre tangible au public, dans son ensemble, l’œuvre 
coloniale des Belges, telle qu’elle se présente aujourd’hui. »

Les visiteurs y boivent du cacao, en partie 
fabriqué avec des fèves fournies par d’autres puis-
sances coloniales. Le rédacteur du guide de l’ex-
position, bien conscient de l’importance d’une 
industrie en cours d’explosion populaire, nous 
présente l’origine de l’introduction du cacaoyer 
sur le territoire de la colonie. « En 1887, le lieutenant 
Liebrechts, alors commandant 
de la station de Léopoldville, vit 
un jour un arbuste qui attira de 
suite son attention par son port 
si différent de celui des essences 
environnantes. Intrigué, il le 
f it soigneusement dégager des 
herbes envahissantes et constata 
non sans surprise la présence d’un 
gros fruit attaché directement au 
tronc ; l’arbuste était un cacaoyer qui, avec quelques caféiers 
et des arbres fruitiers, témoignait des efforts faits du temps 
de Stanley pour introduire au Congo des plantes nouvelles. 
Est-il besoin d’ajouter que le fruit fut religieusement cueilli 
et les graines semées. C’est là l’origine des quatre-vingt 
milles cacaoyers adultes qui peuplent à l’heure actuelle les 
plantations du Haut-Congo. » 5

Par un déplacement subreptice de feuil-
lage, voilà donc lancée sur le sol congolais l’in-
dustrie du chocolat belge ! Grâce aux cieux clé-
ments des territoires privatisés par Léopold  II, 
les cultures vont se déployer et permettre l’envoi 
des fèves de cacao en abondance vers la métro-
pole. Le guide de l’exposition effectue un rap-
prochement avec d’autres grains précieux. « Le 
Congo sera dans un siècle une grande colonie à café, comme 
le Brésil l’est à l’heure actuelle. […] nous pouvons augurer 
qu’à une époque peu éloignée, le Congo prendra un rang 
honorable parmi les exportateurs de la précieuse denrée. 
Déjà à la fin de 1897 il sera à même d’en fournir une certaine 
quantité, […] dans dix ans la colonie suffira aux besoin de 
la Belgique. Il en sera de même pour d’autres produits d’une 
importance également considérable : le cacao et le tabac, 
qui peuvent être rangé avec le café parmi les produits-types 
des grandes cultures coloniales. » 6 

Si la « grande colonie » imaginée dans ce 
guide pour 1997 laisse songeur, par ces mots nous 
constatons que cette industrie est clairement 
basée sur le pari colonial. Durant les décennies 
suivantes, l’exploitation du sol du Congo fera de 

la Belgique l’un des plus gros producteurs mon-
diaux de chocolat. En 1900 le poids moyen de la 
consommation, par belge et par an, est de 370 g, 
en 1913 elle est de 830 g et en 1924 de 1 100 g. « Dans 
les pays méditerranéens, agricoles (Espagne, Italie), la 
consommation reste faible ; dans les pays industriels, elle 
dépasse vite le kilogramme annuel. Ici, pour des légions 
d’enfants citadins à qui l’on prodigue des soins enfin mieux 
éclairés, le chocolat est devenu partie intégrante de la ration 
alimentaire normale. » 7 La consommation baisse 
quelque peu par la suite, pour descendre à 910 g 
en 1938, jusqu’à 820 g en 1951. Cependant, les 
quantités restent suffisantes pour maintenir des 
prix bas, et permettre à l’industrie de se déve-
lopper, jusqu’à aujourd’hui où la consommation 
belge moyenne, sur une année, dépasse les huit 
kilos de chocolat par individu.

Une question reste en suspend au sujet des 
précieuses fèves : dans quelles conditions sont-
elles cueillies, rassemblées, emballées, achemi-
nées… ? Le travail au Congo belge est loin de s’exé-
cuter dans l’harmonie humaine et fraternelle. Si 
le discours officiel de Léopold II, encore défendu 

aujourd’hui par une par-
tie de la population belge, 
évoque une œuvre civili-
satrice et émancipatrice, 
l’exploitation contrainte des 
êtres humains est en réalité 
au rendez-vous, accompa-
gnée d’une extrême cruauté 
et de la torture. Nous en 
tenons un exemple sordi-

dement célèbre dans la pratique des mains cou-
pées par l’administration belge : pour justifier 
chaque balle tirée – extraite de cette façon du 
budget de la colonie – le fonctionnaire doit rame-
ner une main de l’indigène tué, car récalcitrant  
au travail forcé.

Le but de cette pratique « administrative » 
est d’éviter que le possesseur d’une arme en pro-
fite, par exemple, pour tuer un animal pour son 
intérêt personnel. Cette technique a entraîné de 
nombreuses atrocités, car après avoir utilisé les 
armes pour braconner ou pour d’autres visées 
personnelles, les belges prélevaient des mains 
sur des vivants pour justifier les balles tirées. 
De nombreuses photos existent de ces africains 
amputés, une pratique dont nous ne connaîtrons 
sans doute jamais le nombre exact de victimes. 
Ce fait, comme les autres méfaits coloniaux, 
sont encore et toujours officiellement tus par les 
autorités politiques belges…

À Bruxelles, grâce aux fèves congolaises, 
une forme d’héritage colonial dans l’espace 
public est donc présente… partout. Avant de cro-
quer la tête du Manneken-Pis en chocolat, n’ou-
blions jamais ce qu’a laissé le Congo sur le bord 
de la route menant à ce statut de « patrimoine 
national ». L’amertume est une caractéristique 
intrinsèque des fèves de cacao, elle laisse égale-
ment des traces prononcées lors du passage sur 
notre langue… Le goût amer de la douceur. ▪

À Bruxelles, grâce aux 
fèves congolaises, un 
héritage colonial dans 
l’espace public est donc 
présent… partout

Le chocolat devint alors à la mode et ce 
produit du Congo servait à améliorer l’image 
de la colonie. Dans la grande exposition colo-
niale de Tervueren, en 1897, le cacao reçut une 
place d’honneur dans la section « Le Salon des 
grandes cultures ». La section était élaborée par 
M. Delacre. Il était chocolatier depuis 1893 à 
Bruxelles. Il produisait les biscuits au chocolat. 
La marque Delacre existe toujours.

Le roi Léopold II était un grand amateur  
de chocolat. Sa fille, la princesse Stéphanie  
écrit dans ses mémoires (« Ich sollte Kaiserin 
werden ») que son père mangeait au petit- 
déjeuner non seulement des couques au  
chocolat – Schokoladebäckereien –, mais aussi  
une dizaine de pralines.

Les premières grandes plantations de 
cacaoyer étaient l’œuvre de la famille d’Ursel. 
Ils ont fondé en 1896 la compagnie Urselia. 
Pour faciliter l’exportation du cacao, un deu-
xième chemin de fer fut construit au Congo 
(le premier était celui de Matadi à Kinshasa) : 
les Chemins de fer vicinaux du Mayombe.

En 1898, un certain Auguste Jacques gérait 
les plantations d’Urselia. Auparavant, Jacques 
avait été sous-officier dans la Force Publique, 
dans l’armée coloniale, et avait participé à la 
répression de la révolte anti-coloniale de 1893-
1894. En 1904, il commence sa propre planta-
tion. Il était surnommé Le Roi du Mayombe.  
Un autre Jacques, Antoine Jacques, avait com-
mencé en 1896 une usine de chocolat dans la 
région de Verviers. La marque existe encore.

La production de cacao au Mayombe a 
connu un boom en 1910. À ce moment, il exis-
tait 18 marques de cacao, dont Jacques. Après 
1910, la production diminue, mais reste quand 
même suffisamment importante pour maintenir 
le prix du cacao ouest-africain à un niveau pas 
trop cher. Avec comme effet que les chocola-
tiers bruxellois pouvaient, pour un prix raison-
nable, utiliser plus de cacao dans la fabrication 
du chocolat belge, ce qui lui a donné son goût 
très prononcé.

En 1910, l’année donc de la plus grande 
production de cacao au Congo, un Ottoman 
Grec, Leonidas Kerstekides, reçoit à l’exposition 
universelle de Bruxelles la médaille de bronze 
pour son chocolat. En 1912, il se marie avec la 
gantoise Jeanne Teerlinck et un an plus tard, en 
1913, Léonidas reçoit la médaille d’or à l’Expo-
sition Universelle de Gand. En 1924, il démé-
nage à Bruxelles, au Vieux Marché au Grains, 
et il établit son usine dans la rue Devaux (entre 
Sainte-Catherine et le grand boulevard central). 
Il décide de vendre ses chocolats aux bourgeois 
qui se promènent sur les grands boulevards de 
la même façon qu’on vend les frites au peuple,  
à comptoir ouvert directement sur la rue. 1  
Ses magasins existent encore. ▪

Lucas Catherine

1. Patisserie Centrale Leonidas. 
L’appellation ’pralines Leonidas’ date seule-
ment de 1937. Originellement des praslines 
étaient des amandes caramélisées du XVIIIe 
siècle, inventé par le cuisinier du duc César 
du Praslin, d’où leur nom.

Sources principales :

• �Lutgarde SWAELEN, « Chocolade en de Zuidelijke 
Nederlanden », Bruxelles, 1996

• �Jean-Luc VELLUT, « Cacao in de politieke economie van de 
oude Belgische Kongo », Bruxelles, 1996

• �« Bonbons, Pralines, Esquimaux, Chocolats », Cahier de la 
Fonderie n°11, Bruxelles, 1991

• �« Guide de la section de l’État Indépendant du Congo », 
Tervuren, 1897, p. 462-465

1. « L’arrivée du chocolat en Europe », 
Dossier pédagogique, Côte d’Or, p. 9
2. Aujourd’hui, si l’entreprise appartient 
à des capitaux étrangers, l’intégralité de 
la production du chocolat Côte d’Or se 
réalise toujours en Belgique.
3. Ce mot anglais vient de la contraction 
des mots « wealth », signifiant richesse, 
et « common », signifiant commune. 
Le Commonwealth met en place, entre 
autres, des programmes de coopération 
pour soutenir les membres dans une 
série de domaines ; il a également 
servi d’aide aux pays membres en 
guerre. Les chefs de gouvernements 
se retrouvent tous les deux ans, pour 
des réunions clairement héritières des 
conférences impériales et coloniales. 

Depuis 1971, les réunions ne se tiennent 
plus systématiquement à Londres, et le 
président en exercice est le chef d’État 
du dernier pays organisateur. En 2018, la 
réunion s’est tenue à… Londres, faisant 
de Theresa May l’actuelle présidente. La 
position de cheffe du Commonwealth, 
elle, est assurée par Elisabeth II, depuis 
son accession au trône britannique le 6 
février 1952.
4. Le succès de l’exposition mènera à la 
création du premier musée du Congo 
dans le Palais des colonies, en 1898. 
Il devient vite trop étroit et entraîne 
l’érection du bâtiment actuel, entre 
1905 et 1908, renommé « Musée du 
Congo Belge » dès son inauguration en 
1910. Après l’indépendance du Congo, 

le musée s’appelle « Musée Royal de 
l’Afrique Centrale. »
5. Chapitre « Les grandes cultures »,  
in Titre II « Le Congo économique », 
« Guide de la section de l’État 
indépendant du Congo à l’exposition 
de Bruxelles-Tervuren », publié sous la 
direction du commandant Liebrechts, 
président du Comité exécutif et du 
lieutenant Masui, Secrétaire général, 
Bruxelles, 1897, p. 463
6. Idem, p. 449
7. Georges VIERS, « Le cacao dans le 
monde », Les Cahiers d’Outre-Mer no24, 
sixième année, octobre-décembre 1953, 
p. 329
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➪ La banane a pris son temps pour arriver à 
Bruxelles. Elle est originaire d’Asie du Sud-Est 
et elle s’est répandue vers l’Inde, la Chine, et en 
Indo-Chine. Quand les Arabes ont fondé leur 
empire mondial ils ont introduit la banane dans 
la Péninsule Arabe, le Moyen-Orient et l’Afrique.

Déjà au neuvième siècle, ces mêmes Arabes 
l’ont introduite en Andalousie, surtout dans la 
région autour de Grenade. Quand les Espagnols 
et les Portugais ont conquis l’Andalousie ils ont 
repris la culture de la banane et, plus tard ont 
introduit le fruit en Amérique Latine. Mais la 
production industrielle de la banane n’a com-
mencé qu’en 1871, au Costa Rica.

Les Arabes ont diffusé la culture de la banane 
en Afrique de l’Est, de l’Ethiopie à Zanzibar. 
Partant de la côte Est elle est arrivée jusqu’à 
la côte occidentale. La variante Africaine était 
plutôt petite, la longueur d’un doigt. Banãn est 
un des mots arabes pour doigt et dans le jargon 
des commerçants de bananes, une banane 
s’appelle encore ’un doigt’ et une grappe se dit 
’une main’. 1

La Banane Congolaise
En 1893 l’armée coloniale belge, La Force 
Publique, fait la conquête de la partie orien-
tale du Congo où les Arabes de Zanzibar et 
les Swahili avaient leur capitale, Kasongo. 
Sydney Hinde, capitaine de la Force Publique 
décrit la ville de Kasongo dans son livre 
« The Fall of the Congo Arabs » (1897). Il 
note : “the gardens were luxurious and well 
planted… bananas abounded at every turn.”

Les Zanzibari stimulaient déjà la culture de 
la banane, car celle-ci était assez simple et le 
fruit avait beaucoup d’utilisations : la bière de 
banane avec laquelle on fabriquait aussi du 
sucre et du vinaigre, et la confection de savon 
à partir des cendres des pelures. De plus, le jus 
est un excellent antiseptique.

Les Belges désiraient importer les bananes 
congolaises, mais ne savaient pas comment 
les transporter sans les abîmer. Le catalogue 
de l’Exposition Universelle de 1897 à Tervuren 
remarque à ce sujet : « Quand le trajet du Congo 
à Anvers se fera rapidement et sans escales, 
il sera possible d’importer des régimes de 
bananes comme fruit comestible ; déjà il nous 
en vient parfois de Madère, mais leur prix élevé 
en fait un dessert de luxe. » 2

La Banane Congolaise arrive à Bruxelles
Dès les années 1920, les premières bananes 
arrivent à Bruxelles. Elles ne sont pas encore 
mûres et les importateurs les font mûrir dans 
leurs entrepôts. Néanmoins, le prix reste très 
élevé. L’écrivain flamand Willem Elsschot nous 
donne un exemple dans son roman « Het Been » 
(1938), où il décrit une vente publique : pendant 
les enchères une dame ne participe pas, mais 
mange quatre bananes et à la fin elle fait la plus 
haute offre. Avec la scène des bananes, l’auteur 
suggère à ses lecteurs que la dame a du fric.

En 1956, le Congo possède 17 936 ha 
de plantations de bananes, une production 
annuelle de 40 942 tonnes dont 38 905 tonnes 
pour l’exportation pour une valeur de 77 739 000 
francs.

Les importateurs bruxellois se trouvaient 
surtout autour du Marché aux Grains et du 
Vismet. Un des plus vieux était la firme Van 
Damme, fondée en 1928. Au début elle se  
trouvait sur la Place Sainte-Catherine no11 
(maintenant le restaurant la Belle Maraichère,  
à côté du restaurant il y a un corridor qui  
mène à l’ancienne mûrisserie)

Sur le coin de la rue Dansaert et du Vieux 
Marché au Grains se trouve un bâtiment, 
datant de 1927, et construit par la firme Gérard 
Koninckx Frères (GKF) qui importait des 
bananes du Congo. Les étages supérieurs sont 
décorés de bananiers, (une œuvre de Paulis et 
Van Parijs). Les magasins et la mûrisserie se 
trouvaient sur le boulevard D’Ypres et la façade 
est également décorée avec des bananes.

Dans les années trente, les bananes arri-
vaient en grande quantité à Bruxelles et la 
firme Van Damme déménageait de la place 
Sainte-Cathérine vers le Nouveau Marché aux 
Grains, no31. La façade est décorée au niveau 
du premier étage avec deux têtes d’Africaines 
entourées de bananes.

Sur le Vismet, on trouve l’ancien bâtiment  
(en ruine) de l’importateur Spiers (devenu plus 
tard Chiquita). Spiers était le premier impor-
tateur qui commandait ses bananes, non au 
Congo, mais en Amérique Latine. Des événe-
ments étranges eurent lieu : plusieurs ouvriers 
mourraient. Ils avaient l’habitude des bananes 
du Congo, pas de celles de l’Amérique, dans 
lesquelles se trouvaient des araignées toxiques. 
La direction a ensuite construit une étagère dans 
le magasin avec des bocaux en verre qui conte-
naient les différentes sortes d’araignées mor-
telles pour informer les travailleurs du danger. 
La firme a déménagé à Anvers par la suite. ▪

Lucas Catherine

1. Les bananes sont appellées muz en Arabe, 
d’où est dérivé le terme scièntifique musa, pour 
banane
2. Guide, « L’État Indépendant du Congo », 
Bruxelles, 1897, p. 350
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➪ Ce simulacre de muséologie participa-
tive s’est avéré être un leurre média-
tique, destiné à masquer l’échec à 

réformer un fossile institutionnel. Celui-ci est  
gangrené par la crise contemporaine des modèles, 
historiquement codifiés pour représenter l’Alté-
rité dans une société multiculturelle. Quand le 
Musée exploite à son compte le concept de déco-
lonisation, en le dénaturant, n’est-ce pas pour le 
dépolitiser et entretenir la confusion dans l’esprit 
du public, pour mieux l’endoctriner ?

CRISE IDENTITAIRE  
Conséquence de la dégradation de la situation 
économique, les discours sur le péril migratoire 
font florès dans plusieurs pays européens. L’afflux 
continu de demandeurs d’asile, réfugiés des pays 
en guerre (Syriens, Afghans, Somaliens, Irakiens, 
Erythréens) a profondément modifié le comporte-
ment envers les immigrés et conduit au durcisse-
ment des politiques d’accueil. Depuis l’épisode tra-
gique des attaques terroristes des deux dernières 
décennies (New York, Madrid, Londres, Paris, 
Berlin, etc.), l’islamophobie incarne le nouveau 
« racisme respectable ». Il faut reconnaître que le 
modèle de société multiculturelle des pays euro-
péens se trouve sérieusement mis en perspective.

Situé dans les faubourgs de Bruxelles, ville 
cosmopolite et capitale de l’Europe, le Musée de 
Tervuren (MRAC), vieux musée colonial en réno-
vation depuis 15 ans, est mobilisé sur un front 
social turbulent, tenaillé entre des commandos 
de contestations et des entreprises de récupération 
de la part du pouvoir. Il incarne à sa façon une des 
facettes de la crise des représentations de l’altérité 
qui frappe l’ensemble du monde occidental.

UN MUSÉE-MÉDIA
Crée par le roi des Belges, Léopold II, le Musée de 
Tervuren constitue une des expressions archi-
tecturales de la toute-puissance de ce monarque 
mégalomane sur l’espace bruxellois et ses envi-
rons. Né des suites de l’Exposition universelle de 
1897, sa fonction première fut d’être une sorte de 
« média » à la solde d’une propagande politique 
dont la cible première était les milieux écono-
miques et scientifiques liés à l’entreprise colo-
niale. Parcourue par un tramway électrique, 
l’avenue de Tervuren est la plus prestigieuse des 
réalisations voulues par le roi, assurant la liaison 
avec Tervuren, où a été organisée la section colo-
niale de l’Exposition universelle. L’expansion des 
faubourgs autour de Bruxelles, l’aménagement 
de boulevards et de plusieurs parcs prestigieux, 

à la fin du XIXe siècle et au début du XXe, sont 
l’oeuvre de Léopold  II qui financera la plupart 
des réalisations avec sa cassette personnelle, ali-
mentée par ses revenus congolais. Noms de rues, 
monuments nationalistes glorifiant l’héroïsme 
colonial, stèles commémoratives, statues, tout 
un appareil symbolique concrétise la spatialisa-
tion hégémonique de l’impérialisme colonial. Les 
ambitions urbanistiques de Léopold II s’ancrent 
si profondément dans le sol bruxellois qu’il est 
impossible d’en faire abstraction. 

RECONNAISSANCE ET RÉPARATIONS
Depuis la fin du XXe siècle, les groupes sociaux 
soumis à la domination coloniale et à ses vio-
lences réclament reconnaissance et réparations. 
Dans les anciennes métropoles coloniales, ces 
revendications mettent en lumière les défauts de 
participation active à une citoyenneté réelle et 
de l’intégration des populations issues des pays 
colonisés, au présent comme au passé, dans les 
récits nationaux. Les institutions culturelles 
sont devenues les terrains d’une guerre idéolo-
gique et esthétique dans lesquelles l’enjeu pri-
mordial tourne autour de la gestion symbolique 
des espaces de représentations dans les politiques 
publiques. La problématique du regard sur l’autre 
s’articule autour des questions de la mémoire et 
de la crise des Musées d’ethnographie en tant que 
moyen de représentations de l’altérité culturelle 
dans une société multiculturelle. La présence 
dans l’espace public de certains artefacts ou des 
signes témoins de l’histoire coloniale complexi-
fie un débat houleux : quels personnages et quels 
événements sont en droit d’être célébrés dans 
l’espace public, surtout lorsque ceux-ci contri-
buent à perpétuer symboliquement les rapports 
de domination ou d’exploitation coloniale ? 

ÉCHEC DE LA MUSÉOLOGIE 
PARTICIPATIVE ?
La problématique de la restitution des objets 
culturels occupe l’actualité muséale depuis 
trois décennies au Canada, aux États-Unis, en 
Australie et en Nouvelle-Zélande, où les « com-
munautés autochtones » luttent juridiquement 
pour faire valoir leurs droits sur les objets de leur 
patrimoine, voire même la possibilité d’y avoir 

Le processus de décolonisation annoncé à la faveur 
de la refonte du discours public et de la muséologie 
du Musée royal d’Afrique centrale de Tervuren (MRAC) 
devait passer par un dialogue avec la diaspora afri-
caine. Mais la confrontation entre les experts issus 
des communautés africaines et les instances de 
l’ancien Musée colonial a révélé de profonds antago-
nismes idéologiques. 
Toma Muteba Luntumbue

 †

DU  MUSÉE EMPAILLÉ
	 AU  MUSÉE 
	 DES ILLUSIONS
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accès. Mais de façon prévisible les grands musées 
rechignent à se laisser déposséder des collec-
tions qui fondent leur notoriété. Aux États-Unis 
(les musées américains détiennent les restes 
humains d’environ 500 000 « Indiens », ainsi que 
des millions d’objets), les batailles autour de la 
restitution ont abouti à une loi visant à récon-
cilier deux systèmes de valeurs radicalement 
différents : l’un fondé sur la primauté de la rai-
son et de la science, l’autre sur des valeurs spiri-
tuelles et religieuses. La Native American Graves 
Protection and Repatriation Act, loi sur la pro-
tection et la restitution des tombes des Indiens  
américains (ou NAGPRA de son sigle anglais) 
de 1990 a fait obligation aux collections et aux 
musées fédéraux de restituer aux tribus amérin-
diennes les restes de squelettes, les objets mor-
tuaires et sacrés qu’ils possèdent – et dont cer-
tains avaient été exhumés et collectionnés dès le 
milieu du XIXe siècle.

Dans une Europe de plus en plus tentée 
de transformer ses musées d’ethnographie en 
des lieux d’échanges et d’intégration cultu-
relle, on promeut un nouveau régime d’exposi-
tions. Son contenu théorique réétudie le colo-
nialisme, tout en réinterprétant ses propres 
méthodes d’exposition, s’engageant ainsi à 
affronter toutes sortes de questions taboues, et 
à tenter d’y apporter des réponses, ou tout au 
moins à les mettre en débat. 
Les muséologies participatives 
ou inclusives sont en vogue à 
partir de l’an 2000, la plupart 
des musées ethnographiques 
voulant intégrer le principe de 
consultation des groupes qui 
se définissent comme entités 
sociales ou culturelles, à toute 
forme de représentation censée 
leur correspondre dans l’en-
ceinte du musée. Globalement 
ces politiques ne produisent 
aucun changement notable. Rattrapées par les 
rapports sociaux de domination politique et 
économique de la vie réelle, elles n’ont pas pu 
transformer les musées en « espaces critiques » 
au service de la société dans son entièreté. 

Le Musée national des cultures du monde 
(Världkulturmuseet) de Göteborg, en Suède, a 
par exemple, en 2004, commencé à exploiter les 
notions de « Forum pour la Rencontre » et « Forum 

pour l’Intégration », qui envisagent l’un, d’abor-
der le Världkulturmuseet comme une plate-
forme de dialogue entre la société suédoise et les 
Suédois d’origine immigrée, et l’autre, d’affron-
ter les questions de diversité culturelle qui se 
posent dans le pays en rendant visible une partie 
de la société absente du discours des institutions 
culturelles suédoises. Mais, dès 2013, le modèle 
multiculturel suédois, pourtant profondément 
égalitariste, va connaitre des soubresauts dra-
matiques, avec de violentes émeutes ciblant les 
immigrés comme bouc émissaires. Ces événe-
ments indiquent les limites de la célébration de 
la diversité culturelle dans certains pays, condui-
sant inévitablement à l’exacerbation des stéréo-
types qui hantent les esprits populistes. 

RESTITUTIONS 
En France, la réaction face aux débats intenses 
issus de la critique concernant l’héritage colo-
nial des institutions culturelles en Europe, 
aboutit à la création de nouvelles institutions 
en prise avec la réalité contemporaine. Le Musée 
national de l’histoire de l’immigration, est créé 
à Paris en 2007, dans le Palais de la Porte Dorée.  
Cette institution s’installe dans un bâtiment 
construit pour l’Exposition coloniale internatio-
nale de 1931, anciennement Musée des colonies 
puis Musée des arts africains et Océaniens.Elle 

y naîtra de la nécessité de faire 
évoluer le regard sur l’immigra-
tion en France, en travaillant 
sur les représentations néga-
tives dont les immigrés et leurs 
descendants sont les victimes 
ce qui constitue un frein à leur 
intégration. 

Lors d’un discours tenu le 28 
novembre 2017 à Ouagadougou, 
au Burkina Faso, Emmanuel 
Macron, le président de la 
République Française, a osé bri-

ser un tabou en déclarant qu’il refusait d’« accep-
ter qu’une large part du patrimoine culturel de 
plusieurs pays africains soit en France. » Il s’est 
du coup engagé publiquement à réunir, dans les 
cinq prochaines années, les conditions néces-
saires « pour des restitutions temporaires ou défi-
nitives du patrimoine africain en Afrique ». C’est 
en référence à ce discours du président français 
que le Collectif « No Humboldt 21 », soutenu par 

de nombreux signataires, a demandé dans une 
lettre ouverte à la Chancelière Allemande Angela 
Merkel, la suspension des travaux du projet d’un 
tout nouveau Musée consacré aux cultures extra-
européennes, à Berlin, le Forum Humboldt, 
dont l’ouverture est prévue fin 2019. Le Collectif 
a demandé l’organisation d’un grand débat 
public, estimant que ce projet « euro-centrique, 
rétrograde » était non conforme à « l’idée d’une 
cohabitation égalitaire au sein d’une société de 
migrations ». 

MALENTENDUS 
Revenons en Belgique, pays à l’identité fragile 
où, en comparaison avec les expériences en cours 
dans les autres pays, la question de la restitution 
des biens culturels vient de faire timidement son 
apparition. Cette exceptionnalité tient pour une 
part au refoulé de l’histoire coloniale belge et aussi 
aux conditions du dialogue entamé avec des repré-
sentants des communautés africaines autour 
de la rénovation et la réouverture du Musée de 
Tervuren. À l’instar de ses nombreux homologues 
étrangers, le Musée de Tervuren a voulu faire de 
l’implication de la diaspora africaine une priorité 
en créant, en 2003, le Conseil consultatif des asso-
ciations africaines, Comraf. En 2014, six experts 
d’origine africaine sont désignés par le Comraf 
pour collaborer étroitement avec l’équipe de projet 
chargée de la mise en place de l’exposition de réfé-
rence. Mais une suite ininterrompue de malen-
tendus au fil des mois, un climat de méfiance 
et de rigidité aggravé par des tensions intestines 
au sein du Musée, vont rapidement dynamiter le 
processus. À l’évidence, il semble impossible de 
concilier deux visions : celle d’une direction dont 
l’empressement à vouloir respecter la date de réou-
verture, initialement prévue en octobre 2017, rend 
les actions totalement incohérentes, et celle des 
interlocuteurs africains qui, découvrant le vide 
théorique du projet, en réclament une refonte 
intégrale. Le schéma directeur de la future expo-
sition leur semble totalement flou, d’autant plus 
que les scénographes paraissent unanimement 
contestés par l’ensemble de l’équipe du Musée. 
Le manque d’un parti-pris novateur dans la pré-
sentation des artefacts, l’opacité fonctionnelle et 
décisionnelle au Musée, la part ridicule dévolue 
aux propositions des experts convoqués, l’absence 
dans les récits narratifs d’une pensée africaine 
sont révélateurs du malaise entourant la rénova-
tion du Musée. 

FAÇADISME ET TAXIDERMIE 
Les choix architecturaux faits à l’occasion de la 
restauration du vieux bâtiment, édifié de 1905 à 
1908 sur les plans de l’architecte français Charles 
Girault, se résument en un compromis associant 
façadisme patrimonial et taxidermie muséale. 
L’objectif légitime étant que le Musée bénéfice de 
plus d’espace pour ses expositions permanentes : 
un pavillon d’accueil se dresse désormais entre le 
bâtiment de la Direction et le palais des colonies. 
Une billetterie, une boutique et un restaurant y 
ont été aménagés. Outre le creusement de la cour 
intérieure pour créer un puits de lumière au sous-
sol, transformable en théâtre de plein air, un 
couloir souterrain (des expositions temporaires 
y seront présentées) a été construit pour mener le 
public de ce nouveau pavillon à l’ancien bâtiment. 

Conformément à la vision de la Régie des 
bâtiments, responsable des travaux, le nouveau 
programme muséal doit s’incliner devant un 
volume architectural classé, à haute valeur his-
torique, construit selon la tradition néoclassique 
du XIXe siècle, avec sa façade à colonnes, ses 
fresques d’origines, ses vitrines originales, sans 
flexibilité, ni extension possible. 

Le didactisme, 
l’encyclopédisme 
sont des écueils 
qui semblent 
impossible à sur-
monter au Musée 
de Tervuren

ÉLISE DEBOUNY
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ETHNOGRAPHIE RENVERSÉE ?
À l’intérieur, la nouvelle scénographie ne pro-
posera aucun renversement de perspective. Pas 
« d’ethnographie renversée » capable de dépasser 
les mythes coloniaux de l’ethnie, de la pureté 
et de l’origine. Une rectitude politique est affi-
chée dans l’évocation des sujets qui fâchent. Le 
passé est prétendument abordé sans tabou par 
l’équipe du Musée : la violence coloniale, l’ex-
ploitation des ressources, l’écart paradoxal entre 
les richesses du Congo et l’extrême pauvreté 
de sa population. Toute une salle sera même 
consacrée à la diaspora. Des œuvres contem-
poraines ont été commanditées pour tenter de 
fissurer le régime visuel des anciennes salles, 
abandonnées à l’identique pour attester de 
l’audace critique de la nouvelle scénographie. 
Statuettes décontextualisées, masques ébarbés, 
artefacts posés sur des socles d’art, astiqués, 
surpatinés, asticotés : l’esthétisation funèbre 
des objets culturels a trouvé de nouveaux ali-
bis dans le concept de « décolonisation » dont le 
Musée s’est récemment opportunément appro-
prié dans sa campagne de communication. 
Pour sa narration visuelle, le Musée recours 
à des photographies et des images en mouve-
ment afin de recréer le contexte d’usages de 
certains artefacts. Si les dioramas des sciences 
naturelles où les animaux taxidermisés se 
détachaient sur des paysages artificiels ont été  
globalement remisés, les interférences visuelles 
nocives sont nombreuses dans les présentations 
conçues dans la douleur par des aménageurs 
inexpérimentés, insensibles au programme 
conceptuel global. 

Le didactisme, l’encyclopédisme sont des 
écueils qui semblent impossible à surmonter au 
Musée de Tervuren, qui ne réussit pas à se dépar-
tir d’une sacralisation dévote des objets de sa col-
lection et de son édifice. Ainsi, les objets choisis 
pour l’exposition permanente l’ont été souvent 
en fonction de leurs dimensions qui doivent cor-
respondre aux vitrines d’origines, classées avec 
le bâtiment. La surexploitation de peintures 
dites « populaires », exposées dans la plupart des 
salles pour scander le parcours du visiteur, sans 
rapport évident avec les thématiques des salles, 
incarnent la précipitation et l’improvisation 
ayant présidé à cette rénovation d’envergure.  

VIVE LES FLAMANDS ! 
En décembre 2011 plus d’un millier de personnes, 
des congolais et des belges d’origine congolaise, 
manifestaient à Bruxelles – en Belgique – contre 
la réélection de Joseph Kabila à la présidence de 
la République démocratique du Congo. Le plus 
surprenant n’était pas que ces manifestants 
s’opposent dans les rues de Bruxelles aux résul-
tats officiels de l’élection présidentielle, qui 
s’était déroulée à près de dix milles kilomètres 
de là, mais le fait qu’ils reprochaient aux lea-
ders politiques belges francophones du PS (Parti 
socialiste), MR (Parti libéral), CDH (ancien 
Parti social-chrétien) et Ecolo (Parti écologiste) 
d’interférer dans les affaires politiques de leur 
pays, et surtout de soutenir Joseph Kabila au 
lieu de celui qu’ils considéraient comme le pré-
sident régulièrement élu, l’opposant Étienne 
Tshisekedi. Leur stratégie, d’une extrême 
agressivité, (dégradation du mobilier urbain, 
bris de vitrines commerciales, violence envers 
les forces de l’ordre (arrivées en faibles effec-
tifs), visait à détourner des symboles, sans rap-
port apparent avec l’objet de leur revendication. 
De nombreux manifestants brandissaient, 
par pure provocation, des drapeaux nationa-
listes flamands ainsi que le portrait du chef 
de la droite indépendantiste, séparatiste et 

nationaliste flamande, Bart De Wever (N-VA). 
Un homme déclarait à la télévision publique fla-
mande VRT que, désormais, « tous les Congolais 
devaient voter pour la N-VA s’ils veulent le chan-
gement en Belgique », en exhibant une affiche 
sur laquelle était écrit : « Vive les Flamands. Les 
Wallons sont des voleurs », « Tous les Africains 
voteront pour la N-VA ». La réélection tru-
quée de Joseph Kabila venait d’élargir le fossé 
énorme existant entre la diaspora congolaise et 
son pays d’origine, mais aussi avec la Belgique. 
Paradoxalement, une large partie de la commu-
nauté congolaise prenait, par cet événement, la 
mesure de son « invisibilité » politique, jusqu’à 
ce jour d’émeute urbaine. 

DIASPORA CONGOLAISE
Partant du désir de voir leurs membres reconnus 
comme citoyens à part entière, c’est-à-dire jouis-
sant des mêmes droits que tous, les émeutiers 
voulaient également que soit socialement valorisé 
ce qui les distingue des autres citoyens belges. 
D’un côté, ils souhaitaient assumer le lien extrê-
mement puissant avec leur culture et pays d’ori-
gine et d’un autre côté, ils comptaient désormais 
peser sur le plan électoral, dans la vie politique 
démocratique de leur pays 
d’accueil. L’anthropologue 
Arjun Appadurai a évoqué 
ces multiples mondes consti-
tués par les imaginaires 
historiquement situés des 
groupes dispersés sur toute la 
planète. Des personnes qui,  
aujourd’hui, vivent dans des 
mondes imaginés (et non pas 
seulement dans des commu-
nautés imaginées), au point 
qu’elles sont capables de 
contester et de subvertir les mondes imaginés de 
l’esprit officiel et de la mentalité qui les entoure. 
Dans ce contexte, les manifestants de la diaspora 
congolaise se sont approprié des symboles, en pui-
sant dans un réservoir de signes et d’images qu’ils 
jugeaient suffisamment dérangeants et efficaces 
(les drapeaux flamands, le portrait de l’homme 
politique, sans doute le plus haï par les belges 
francophones à cette époque) pour être compris du 
reste de la population belge. 

Cette stratégie de détournement démontre 
l’importance pour ces personnes d’imaginer 

leurs propres espaces symboliques et de sub-
vertir les normes de représentation imposées 
par les médias officiels. La distorsion de sens 
produite par la fusion des symboles du sépara-
tisme flamand, avec la dénonciation de l’ingé-
rence néocoloniale des milieux politiques belges 
francophones, constitue une réappropriation 
des instruments discursifs habituels du groupe 
dominant. Plus qu’une diaspora, les Congolais 
forment une communauté transnationale, pour 
laquelle seul existe vraiment le pays d’origine 
vers lequel l’individu est tout entier orienté, alors 
que son lieu d’installation est plus ou moins pro-
visoire, toujours perçu comme tel, comme un 
lieu de passage, jamais comme un lieu d’inves-
tissement personnel, de reterritorialisation défi-
nitive. La position de ces groupes aux marges du 
pouvoir se situe entre plusieurs mondes, dans ces 
espaces indéterminés, où les identités se réin-
ventent sans arrêt, où se construisent par consé-
quent de nouvelles formes de résistances.

DÉCOLONISER LE REGARD 
Il n’y a pas de décolonisation possible sans dialo-
gues entre partenaires égaux, sans une véritable 
alliance politique entre les groupes sociaux.  

Si pour les cultures domi-
nantes montrer l’altérité des 
autres cultures sans la folk-
loriser, sans la transformer, 
sans la manipuler, sans la 
trahir, semble impossible, il 
convient d’allumer des contre-
feux contre la machine de 
guerre idéologique et esthé-
tique que représente le musée 
dans la globalisation libé-
rale. Parler de « décolonisa-
tion » du regard à propos du 

Musée de Royal d’Afrique central de Tervuren, et 
encore plus d’un « musée post-ethnographique 
ou postcolonial », est pure imposture. Autant, 
comme le disait Aimé Césaire, se mettre devant 
une pierre et attendre qu’une fleur pousse dessus.  
Dans un contexte où les groupes humains et  
les lieux qui sont l’objet de la représentation évo-
luent, changent, se multiplient ou se déplacent, 
les institutions culturelles ne doivent plus se 
définir comme des conservatoires de traces cultu-
relles, mais des observatoires de notre société  
en mouvement. ▪

Il n’y a pas de décolo-
nisation possible sans 
dialogues entre par-
tenaires égaux, sans 
une véritable alliance 
politique entre les 
groupes sociaux
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•	�6. Jérôme Becker (1850-1912) : 
Explorateur, militaire et chef de 
poste au Congo, il mène plusieurs 
expéditions pour le compte de 
l’A.I.A.. Il fait dans ses écrits l’apo-
logie de l’esclavage des Africains.

•	�7-8. Ernest Cambier (1844-1909) : 
Explorateur, membre de la pre-
mière expédition de l’A.I.A. fon-
dateur du premier poste colonial 
belge à Karema, cartographe au 
service de la ligne de chemin de fer 
Matadi-Léopoldville.

•	�9. Camille Coquilhat (1853-1891) : 
Explorateur, il participe à l’expédi-
tion menée par Stanley. En enga-
geant des soldats africains, il forme 
le noyau de la Force Publique, armée 
coloniale de l’E.I.C. Il devient par 
la suite vice-gouverneur général de 
l’E.I.C.

•	�10-11. Capitaine Louis Crespel 
(1838-1878) : Explorateur et capitaine 
d’infanterie. Il prend la direction de 
la première expédition de l’A.I.A., 
mais meurt dès son arrivée sur le 
continent, à Zanzibar, en 1878.

•	�1-5. Léopold II de Belgique 
(1835-1909) : Une statue équestre sur 
la place du Trône, trois bustes 
dans les communes du sud-est de 
Bruxelles et un tunnel/boulevard 
rendent hommage au deuxième 
roi des Belges et colonisateur du 
Congo.

•	�12. Charles Lemaire (1863-1926) : 
Explorateur engagé dès 1889 par 
l’A.I.A., il devient commissaire du 
district de l’Équateur où il règne 
d’une main de fer. De retour en 
Belgique, il organise le transport 
des « indigènes » congolais pour les 
zoos humains des expositions colo-
niales et est nommé premier direc-
teur de l’école coloniale d’Anvers.

•	�13. Paul Le Marinel (1858-1912) : 
Explorateur et militaire belge au 
Congo, il est chargé en 1890 par 
Léopold II d’occuper le Katanga.

•	�14. Henry Morton Stanley 
(1841-1904) : Explorateur et journaliste 
gallois renommé. Il est engagé par 
Léopold II pour l’établissement de 
son État Indépendant dans le bas-
sin du Congo.

•	�15. Général Émile Storms 
(1846-1918) : explorateur, chef de la 
quatrième expédition de l’A.I.A., il 
s’installe en potentat sanguinaire 
au poste de Mpala. Il se fait collec-
tionneur de crânes "indigènes".

•	�16-17. Général Albert Thys 
(1849-1915) : Officier d’ordonnance de 
Léopold II, industriel, il fonde de 
nombreuses compagnies colo-
niales dont la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie 
et la Compagnie du Chemin de fer 
du Congo. Il peut être considéré 
comme le maitre d’œuvre du sys-
tème d’exploitation colonial. Les 
conditions de travail inhumaines 
sur le chantier du chemin de fer 
Matadi-Léopoldville, notamment, 
dont il est le promoteur feront des 
centaines de victimes.

•	�18. Colonel Alphonse van Gele 
(1848-1939) : Explorateur du Congo et 
officier d’ordonnance de Léopold II.

•	�19. Général Théophile Wahis 
(1844-1921) : Gouverneur général de 
l’État Indépendant du Congo puis 
du Congo belge de 1892 à 1912.

•	�20. Général Émile 
Wangermée (1855-1924) : Vice 
gouverneur du Congo, fondateur 
d’Élisabethville.

•	�21. « Monument au Congo » 
sculpté par Thomas Vinçotte (1921) 
dédié à l’œuvre des premiers colons 
belges au Congo et célébrant la 
cession de la colonie à la Belgique.

•	�22. Vétérans coloniaux : 
Association d’anciens agents 
coloniaux de l’État Indépendant du 
Congo (1876-1908).

•	�23. « Monument aux pionniers 
coloniaux d’Ixelles » de Marcel 
Rau (1933) dédié aux Ixellois qui 
ont participé à la colonisation de 
l’E.I.C. entre 1876 et 1908.

  
DU CONGO BELGE  
DANS L’ESPACE  
PUBLIC BRUXELLOIS

➪ Sur le plan qui suit, nous avons car-
tographié chacune de ces mentions. 
L’emploi de ces noms au quotidien 

peut avoir tendance à leur ôter tout caractère 
humain. Les patronymes deviennent simples 
toponymes, une statue simple point de repère 
ou lieu de rendez-vous. Ils sont pourtant révéla-
teurs d’un état d’esprit et d’une vision particu-
lière de l’histoire. De quelle histoire parle-t-on 
en effet ? Celle, « belgo-centrée », écrite par le 
pouvoir dominant au moment de leur érection, 
bien entendu, qui occulte l’oppression et tait la 
violence. Ces toponymes et ses statues doivent 
donc être replacés dans une vision plus actuelle 
de l’histoire et entrer pleinement dans la rééva-
luation du dossier colonial belge. 

Nous avons donc réparti ces mentions en 
huit catégories. Elles sont chacune accompagnées 
d’une notice qui resitue brièvement ces noms 
dans l’histoire de la Belgique et du Congo.

1. LÉOPOLD II
Le « roi bâtisseur » a fait usage de sa cassette et 
de sa fortune accumulée au Congo pour lancer de 
grands aménagements à Bruxelles et la façon-
ner à la hauteur de ses ambitions mégalomanes. 
Si de nombreuses avenues et espaces portent sa 
marque, les références directes à son nom se 
manifestent surtout dans des bustes et statues.

2. EXPLORATEURS ET AGENTS  
DE L’ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO
Afin d’établir sa souveraineté sur le territoire 
du bassin du fleuve Congo, Léopold  II com-
mandite une série d’expéditions. L’Association 
Internationale Africaine (A.I.A.), fondée en 1878 
par le monarque, chapeaute ces expéditions 
sous le couvert d’une mission philanthropique 
et antiesclavagiste. La prise de possession de 
ces territoires est consacrée par la conférence de 
Berlin en 1885 et la fondation consécutive de l’État 
Indépendant du Congo (E.I.C.). Possession per-
sonnelle de Léopold II, l’E.I.C. emploie de nom-
breux agents belges et européens qui encadrent 
l’exploitation du territoire confiée à de grandes 
compagnies concessionnaires.

L’empreinte du Congo belge et de la colonisation 
dans les rues bruxelloises est forte. De nombreux 
noms de rues et monuments honorent des hommes, 
des lieux et des évènements liés à l’histoire de 
l’ancienne colonie.
Thibault Jacobs, Inter-environnement Bruxelles

 †
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•	�24-25. Henri-Alexis Brialmont  
(1821-1903) : Architecte militaire du fort 
de Shinkakasa, près de Boma.

•	�26-27. Colonel Louis Napoléon 
Chaltin (1857-1933) : Officier de la 
Force Publique de l’E.I.C., conqué-
rant de Redjaf et Lado au Soudan 
(son buste est l’œuvre d’Arthur 
Dupagne, voir numéro 70).

•	�28. Sergent Henri-Auguste De 
Bruyne (1868-1892) : Militaire belge tué 
dans la guerre contre les « Arabes ».

•	�29. Baron Francis Dhanis (1862-1909) : 
Officier vainqueur des « Arabes » 
nommé vice-gouverneur général de 
l’E.I.C.

•	�30. Général Gaspard Fivé (1849-1909) : 
Officier des forces « pacificatrices » 
contre les « Arabes » au sein de 
l’E.I.C.

•	�31. Général Josué Henry « de la 
Lindi » (1869-1957) : Officier belge dans 
la campagne contre les « Arabes », 
mate la révolte des Batetela à la 
bataille de la Lindi.

•	�32. Général Alphonse Jacques 
(1858-1928) : Militaire, chef d’expédi-
tion contre les « esclavagistes », 
fondateur d’Albertville, dirigeant 
d’exploitation de caoutchouc.

•	�33. Capitaine Léopold Joubert 
(1842-1927) : Officier français, ancien 
membre de l’armée papale,  
mercenaire catholique radical, 
engagé dans les guerres contre  
les « Arabes ».

•	�34. Lieutenant Joseph Lippens 
(1855-1892) : Militaire belge tué dans  
la guerre contre les « Arabes ».

•	�35. Commandant Hubert 
Lothaire (1865-1929) : Officier belge 
dans la guerre contre les « Arabes », 
commissaire général de l’E.I.C.

•	�36. Général Philippe Molitor 
(1869-1952) : Commandant des Forces 
publiques congolaises au cours  
de la Première Guerre Mondiale.

•	�37. Major Arthur Pétillon (1855-

1909) : Major d’artillerie, respon-
sable de l’édification du fort de 
Shinkakassa, près de Boma.

•	�38. Commandant Pierre 
Ponthier (1858-1893) : Militaire belge 
tué dans la guerre contre les 
« Arabes ».

•	�39. Général Charles Tombeur  
« de Tabora » (1867-1947) : 
Commandant en chef de la Force 
Publique de 1912 à 1916 et la victoire 
de Tabora, Administrateur de la 
province du Katanga, vice-gouver-
neur du Congo belge.

3. MILITAIRES
L’établissement de l’état colonial de Léopold  II 
et la mise en œuvre de l’exploitation du terri-
toire doivent évidemment être imposés par la 
force et la contrainte aux populations africaines. 
De nombreux officiers belges et européens sont 
donc envoyés au Congo afin d’y prendre les com-
mandes d’une armée coloniale composée de sol-
dats africains mercenaires ou conscrits. Ce sera 
la Force publique. 

Cette armée s’engage dans les années 1890 
dans une guerre contre les « Arabo-Swahilis » 
(des Bantous musulmans) qui ont précédé les 
Européens dans l’occupation du territoire et la 
mise en esclavage des populations vivant à proxi-
mité du fleuve. La propagande en fait une guerre 
philanthropique et salvatrice contre l’esclavage. 
Elle permet surtout d’assoir le pouvoir colonial 
sur le territoire du Congo.

La Force publique est confrontée périodique-
ment à des révoltes et mutineries face au régime 
d’exploitation ou à l’arbitraire colonial. Elle est 
engagée dans les conflits européens des deux 
Guerres Mondiales.

➪ Le roi Léopold II disait : « Une ville 
comme Bruxelles doit être belle… Il faut, à 
une grande cité, de l’air et de l’espace. Il faut 
convier sa population à jouir des avantages 
de la campagne sans l’astreindre à de trop 
grands déplacements… Il faut chercher à 
embellir le centre du gouvernement ! » 1

Son problème était le financement. La 
solution vint du Congo et c’est avec de 
« l’argent noir » qu’il fit de Bruxelles une 
« ville verte », à commencer par son propre 
parc privé, le domaine de Laeken, dont 
il multiplia la superficie par deux . Coût 
(avec les serres) : 30 000 000 francs or, soit 
150 000 000 euros. Vint ensuite son domaine 
à Tervuren avec le bois des Capucins et 

de l’Arboretum. Coût : 8 700 000 francs or, 
soit 45 000 000 euros. Et finalement toute 
une série de parcs à Bruxelles même : Le 
Parc Josaphat à Schaerbeek, payé par ses 
hommes de paille : 331 718 francs or, soit 
1 600 000 euros. L’aménagement des parcs 
de Forest et de Saint-Gilles : 500 000 francs 
or, soit 2 500 000 euros. La Tour Japonaise et 
le Pavillon Chinois : 2 000 000 Francs or, soit 
10 000 000 euros 2… Merci les Congolais .

Lucas Catherine

1. Léopold II, « Pensées et Réflexions, 
recueillies par G. H. Dumont », Liège 1948.
2. Les chiffres viennent de : Liane RANIERI, 
« Léopold II urbaniste », Bruxelles 1973.

LA VERDURE DE BRUXELLES, DON DU PEUPLE CONGOLAIS ?



BRUXELLES, VILLE CONGOLAISE / 
Bruxelles en mouvements 297 – novembre/décembre 2018

46

73

7

47

8

55

17

53

21

64

57

33

31

4420

70

36

37

18

30

34 9 35

38

13

526

48

29

51

3
32

40

1654

27

11

60

58

41

12

4

56

23

➪ La place en honneur de Patrice Lumumba a 
été inaugurée le 30 juin 2018. À première vue 
elle se trouve dans un coin un peu perdu entre la 
Place du Champ de Mars et le Square du Bastion, 
un coin que beaucoup de gens croyaient être 
territoire d’Ixelles. Elle est de l’autre côté de la 
petite ceinture, et quand même territoire de la 
Ville de Bruxelles. Un caprice de l’histoire. Quand 
la seconde enceinte de la ville de Bruxelles fut 
démolie disparaissait la vieille porte de Namur et 
il se créa un terrain vague. La Ville de Bruxelles 
s’en appropriait une partie en 1851. Par arrêté 
royal du 23 août 1851, la limite territoriale entre 
Bruxelles et Ixelles était fixée dans la longueur 
de la rue du Champs de Mars et de l’Esplanade.

L’endroit était au début du siècle dernier connu 
pour son Café de l’Horloge. C’était un café très 
exclusif : on n’y payait pas avec de l’argent, mais 
avec des jetons. Les clients devaient en acheter 
pour un montant minimum, une astuce pour sélec-
tionner comme clientèle des personnes fortunées. 
Le Café de l’Horloge fonctionnait comme une 
sorte de club pour des industriels et politiciens qui 
étaient impliqués dans la colonisation du Congo, 
comme Albert Thys ou Jules Renkin. Le Café dispa-
rut en 1957 en vue du réaménagement de la ’Petite 
Ceinture’ en ’autoroute urbaine’, mais l’intérieur 
du café fut acheté par le grand patron de la chaîne 
d’hôtel Hilton et reconstruit dans le Nile Hilton du 
Caire comme Taverne du Champ de Mars.

Ceci pour la petite histoire de la colonisation, 
mais il y a plus. Le pacifiste et anarchiste Jean 
Van Lierde créa en 1958 les « Amis de Présence 
Africaine ». À son arrivée à Zaventem en décembre 
1959 où Jean Van Lierde est venu le chercher, 

Patrice Lumumba se rend au 220 Rue Belliard, 
premier siège des Amis de Présence Africaine avant 
de rejoindre la Table Ronde. L’association Les Amis 
de Présence Africaine, la librairie Le Livre Africain 
et le service de documentation furent transférés, en 
juillet 1961, dans une maison de la rue du Champ 
de Mars, en face de l’actuelle Place Lumumba.

Avec d’autres, Van Lierde avait élaboré une stra-
tégie non-violente pour parvenir à l’indépendance 
du Congo. En 1959, lorsque le gouvernement belge 
voulut envoyer la troupe au Congo, il participa à la 
mobilisation : « Pas un franc, pas un homme pour 
une guerre coloniale ». Le gouvernement belge 
recule en moins de quinze jours. Van Lierde était 
l’ami et le conseiller de Patrice Lumumba. Il encou-
ragea d’ailleurs Lumumba à prononcer son fameux 
discours anticolonialiste de la cérémonie d’indépen-
dance du Congo, réponse au discours dégoulinant 
de paternalisme du roi Baudouin. Van Lierde témoi-
gna, en juin 2001, devant la Commission d’enquête 
de la Chambre des Représentants de Belgique 
chargée de déterminer les circonstances exactes 
et l’implication des hommes politiques belges de 
l’époque dans l’assassinat de P. Lumumba. 

Lucas Catherine

LE SQUARE LUMUMBA, UNE PLACE AVEC UNE HISTOIRE (ANTI)COLONIALE

•	�40. Émile Banning (1836-1898) : 
Conseiller du roi Léopold II pour les 
questions coloniales et délégué belge 
à la conférence de Berlin en 1884.

•	�41. Auguste Beernaert (1829-1912) : 
Homme politique catholique ayant 
supporté sur demande de Léopold II 
la motion lui permettant de deve-
nir souverain de l’E.I.C.

•	�42. Georges Brugmann (1829-1900) : 
Soutien financier de la première 
heure à l’entreprise coloniale de 
Léopold II, fondateur et président 
de nombreuses sociétés commer-
ciales actives au Congo.

•	�43. Henry Carton de Wiart (1869-1951) : 
Homme politique catholique, grand 
défenseur de la politique de Léopold II 
au Congo auprès du parlement, il 
minimise largement les conclusions 
du rapport Casement et de la commis-
sion d’enquête qui s’en suit.

•	�44. Alexandre Galopin (1879-1944) : 
Gouverneur de la Société Générale 
de Belgique, président de la Société 
minière du Bécéka et de l’Union 
Minière du Haut-Katanga.

•	�45-46. Henri Jaspar (1870-1929) : Homme 
politique catholique, ministre des 
colonies en 1927-29 et 1930-31, fon-
dateur du Comité national du Kivu 
et de l’Institut Royal Colonial.

•	�47. Auguste Lambermont (1819-

1905) : Homme politique catholique, 
plénipotentiaire de Léopold II et 
rapporteur de la conférence de Berlin 
en 1884, président de la conférence 
antiesclavagiste de Bruxelles.

•	�48. Baron Léon Lambert (1887-1933) : 
Banquier de Léopold II, grand 
financier de l’aventure et de la 
propagande coloniale, président de 
nombreuses entreprises qui orga-
nisèrent le pillage systématique de 
l’état Indépendant du Congo.

•	�49. Omer Lepreux (1856-1927) : 
Président de la Banque du Congo 
belge de 1909 à sa mort.

•	�50. Jules Renkin (1862-1934) : Ministre 
des colonies de 1908 à 1918.  †

4. DIPLOMATES, INDUSTRIELS ET 
SOUTIENS BELGES À LA COLONISATION
À l’origine, l’opinion publique belge est majo-
ritairement opposée à l’entreprise coloniale de 
Léopold II. Il faudra toute la force de persuasion 
et de propagande de plusieurs soutiens de poids 
pour que le Parlement accède au rêve impéria-
liste du souverain. Des industriels et de grands 
financiers flairent par ailleurs la bonne affaire 
et dépensent sans compter pour favoriser la 
politique léopoldienne et recevoir en retour une 
part des immenses bénéfices de l’exploitation 
du territoire. Après la reprise en main du Congo 
par l’État belge en 1908, l’administration de la 
colonie est chapeautée par un ministre au sein 
du gouvernement belge. De grandes compa-
gnies privées belges continuent alors d’exploi-
ter les richesses naturelles du pays, faisant les 
fortunes de nombreux bourgeois bruxellois.
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•	�51. Cardinal Charles Lavigerie 
(1825-1892) : Fondateurs de la société 
des missionaires d’Afrique (pères 
blancs), champion de la lutte 
antiesclavagiste auprès des catho-
liques européens, rêva de l’instau-
ration d’un grand royaume catho-
lique au cœur de l’Afrique Centrale.

•	�52. Pères Blancs : Missionaires 
d’Afrique chargés par le pape Léon 
XIII de l’évangélisation de l’Afrique 
centrale.

•	�53. Constant de Deken (1852-1896) : 
prêtre scheutiste et missionnaire 
dans l’E.I.C.

•	�54. Robert Goldschmidt (1877-1935) : 
Scientifique ayant mis au point le 
premier réseau de transmission 
sans fil (TSF) du continent afri-
cain, au Congo belge.

•	�55. David Livingstone (1813-1873) : 
Explorateur écossais et mis-
sionnaire protestant en Afrique 
Centrale. Ses expéditions le 
conduisirent notamment dans la 
région des Grands Lacs et sur le 
cours supérieur du fleuve Congo. 

•	�56-57. Edmond Thieffry (1892-1929) : 
Pionnier de l’aviation. Avec le 
soutien de Léopold II, il opère la 
première liaison aérienne entre 
Bruxelles et Léopoldville et meurt 
en tentant de relier les principales 
villes du Congo.

•	�58. André Ryckmans (1929-1960) : 
Fils du gouverneur général Pierre 
Ryckmans et fonctionnaire 
colonial, tué quelques jours après 
l’indépendance par des soldats 
rebelles.

•	�69. « Nègres marrons surpris 
par des chiens » de Louis Samain 
(1894), s’inspire d’un épisode du 
roman "La case de l’oncle Tom".

•	�70. « Le tireur à l’arc » d’Arthur 
Dupagne (1962). L’artiste est 
d’abord ingénieur dans les mines 
de diamant du Kasaï et se spécia-
lise dans la sculpture de figures 
"indigènes" et de "héros" de la 
colonisation. Plusieurs groupes 
sculptés du Musée de Tervuren 
sont de sa main.

•	�71. Deux sculptures monumen-
tales en bois exotique (sans 
nom) figurant un Africain et une 
Africaine vêtus de peaux d’ani-
maux et de feuillage.

•	�72. « Le joueur de tamtam » : 
Parmi les douze figures du carillon 
du Mont des Arts, mis en service 
en 1965, se trouve un joueur de 
tamtam africain symbolisant la 
colonisation belge du Congo.

•	�73. « Mémorial des campagnes 
d’Afrique » Monument de Willy 
Kreitz (1970) dédié aux troupes, 
majoritairement africaines, ayant 
participé aux campagnes mili-
taires en Afrique de 1885 à 1960. Le 
monument a fait l’objet d’une réap-
propriation par les associations 
d’afrodescendants à Bruxelles qui y 
rendent régulièrement un hom-
mage au soldat inconnu congolais.

•	�74. Patrice Lumumba (1925-1961) : 
figure de la lutte indépendan-
tiste, premier Premier ministre 
de la République Démocratique du 
Congo, l’État belge collabore active-
ment à sa chute et son assassinat. ▪

•	�59. Rue Africaine : À la fin du 
XIXe siècle, le conseil communal 
d’Ixelles baptise cette rue en souve-
nir « de la grande œuvre coloniale» 
entreprise par Léopold II.

•	�60. Rue Coloniale : référence à la 
colonie belge.

•	�61. Rue des Colonies : La plaque de 
rue indiquait autrefois "En souve-
nir de l’annexion du Congo".

•	�62. Congo : Auparavant rue 
Madeleine, renommée en référence 
à la colonie belge.

•	�63. Katanga : Province méridio-
nale du Congo, riche en ressources 
minières largement exploitées par 
des compagnies belges.

•	�64. Léopoldville : Poste colonial 
fondé en 1881 par Stanley, à proxi-
mité de nombreux villages, et baptisé 
en l’honneur de son commanditaire. 
La ville devint le centre de l’E.I.C., 
renommé Kinshasa après 1966.

•	�65. Lisala : Ville de la province de 
la Mongala, lieu de naissance de 
Mobutu.

•	�66. Lusambo : Ville de la province 
de Sankuru, premier poste colonial 
de l’E.I.C. pour l’administration du 
Katanga.

•	�67. Tabora : Ville de Tanzanie prise 
par la Force Publique à l’armée 
coloniale allemande en 1916.

•	�68. Tanganika : Lac situé à la fron-
tière du Congo et de la Tanzanie 
sur la rive duquel s’installa le 
premier établissement colonial  
de Léopold II en Afrique.

5. MISSIONNAIRES
La mission « civilisatrice » de Léopold II est insé-
parable d’une volonté d’évangélisation des popu-
lations congolaises. La conversion des Congolais 
est un facteur essentiel du contrôle social 
qu’exerce l’État. Elle s’inscrit aussi dans un 
contexte de concurrence avec les missionnaires 
protestants actifs dans les territoires voisins. 
Léopold II trouve un allié de poids en la personne 
du cardinal Lavigerie qui parcoure toute l’Europe 
pour lancer une campagne contre l’esclavage. Ses 
« pères blancs » sont envoyés partout en Afrique. 
L’argument antiesclavagiste et catholique sera au 
centre de la propagande coloniale. D’autres socié-
tés de missionnaires participeront à la christia-
nisation, tels les scheutistes, une congrégation 
fondée à Scheut, à Anderlecht, pour l’évangélisa-
tion de la Chine et des autres continents.

6. AUTRES
L’espace public bruxellois compte d’autres per-
sonnages ayant joué un rôle actif sur le terri-
toire congolais au cours de la période coloniale. 
On y retrouve un autre explorateur européen de 
l’Afrique centrale, des pionniers du progrès tech-
nique au Congo ou encore un fonctionnaire de la 
Belgique coloniale.

8. AFRICAINS
En queue de ce cortège exclusivement blanc et 
masculin, qu’en est-il enfin de la présence de 
l’homme noir et de l’Africain dans l’espace public 
bruxellois ? Le contraste est frappant. À une toute 
neuve exception près, les Africains sont totale-
ment absents des noms de rue, et uniquement 
présents dans la statuaire. Là aussi, l’image ne 
pourrait être plus dichotomique : là où les blancs 
triomphent en costumes militaires, les noirs sont 
anonymes, à demi nus, sauvages, exotiques. Cette 
image à elle seule est symptomatique et montre à 
quel point une ville qui se définit volontiers cos-
mopolite et multiculturelle constitue encore un 
décor éminemment chargé d’une symbolique vio-
lente. La place Lumumba, nouvel hommage rendu 
après des années de combat associatif, ne vient 
que très timidement atténuer cette disproportion.

7. NOMS DE LIEUX
De nombreuses rues bruxelloises font référence  
à des toponymes renvoyant au Congo belge.



BRUXELLES, VILLE CONGOLAISE / 
Bruxelles en mouvements 297 – novembre/décembre 2018

➪ C’est en 1965 que j’ai découvert Une 
saison au Congo, d’Aimé Césaire, qui 
venait d’être éditée. Cette pièce 

racontait, dans un langage poétique, la vie et la 
mort de Patrice Lumumba comme aucun media 
belge n’en avait parlé. C’était le temps où le nom 
de Lumumba, assassiné en 1961, était synonyme 
de fou sanguinaire. Dans l’hebdomadaire Pourquoi 
pas ?, Serge Creuz excitait la population avec ses 
caricatures qui montraient un monstre mar-
tyrisant les braves colons belges et violant les 
bonnes sœurs. Dans la presse, 
on pouvait lire qu’il était heu-
reux que des justiciers incon-
nus – on savait peu de choses 
sur les circonstances de sa fin 
– l’aient éliminé. La mémoire 
est oublieuse : Creuze est consi-
déré aujourd’hui comme un 
peintre humaniste et progres-
siste et une école de la ville 
porte même son nom. 

Césaire, député de la 
Martinique, avait accès à des 
informations plus ou moins 
confidentielles sur les derniers 
jours de Lumumba aux mains 
de ses tortionnaires congo-
lais… et belges. 

Quand, plus de cinquante ans après, le gou-
vernement belge instaurera une commission 
d’enquête pour faire la lumière sur ces tragiques 
événements, on verra que la quasi-totalité de 
l’information sur la mort du leader africain se 
trouvait dans le texte de la pièce et dans Lumumba 
Patrice, les cinquante derniers jours de sa vie, édité en 
1966 par le CRISP. 

Dans ma candeur, je pensais qu’Une saison 
au Congo concernait prioritairement les Belges, 
que ce n’était pas à Paris ou à New York que cela 
devait être montré, mais ici.

D’emblée, une question essentielle se 

posait : Aimé Césaire serait-il d’accord pour 
que sa pièce soit jouée en première à Bruxelles ? 
J’entends encore son rire au téléphone : « Vous êtes 
complètement fou de vouloir montrer ça en Belgique, vous 
allez droit vers de gros ennuis. Mais je vous donne mon accord. 
Venez me voir à Paris ! » 

Quelques jours plus tard, nous débarquions 
chez lui, un rez-de-chaussée dans un HLM de 
la porte Brancion, où étaient aussi présents 
Jean-Marie Serreau et Paul Vergès, à l’époque 
député de La Réunion. Serreau était metteur en 

scène des pièces de Beckett, 
Genet, Ionesco, et envisageait 
de monter Une saison au Congo 
à Paris. Il collaborait avec 
la Compagnie des griots de 
Robert Liensol, qui regroupait  
les meilleurs acteurs noirs de 
France. Sur l’insistance de 
Césaire, Serreau promit de 
m’aider à monter la pièce. On 
verra plus tard comment il res-
pecta sa promesse. 

Nous n’avions pas un sou 
pour monter la pièce et n’espé-
rions pas la moindre aide du 
ministère de la Culture ou des 
théâtres conventionnés. Roger 

Somville apporta la solution au problème : « Je 
t’offre une litho ou un petit tableau. Si d’autres 
artistes font pareil, tu peux exposer ce que tu 
auras récolté. » Plus de soixante œuvres furent col-
lectées : Bury, Somville, Lorjou, Van Anderlecht, 
Broodthaers, Pasteels, Mandelbaum, Counhaye, 
Folon, Perot, D’Haese, Claus, Delahaut, Lismonde, 
Dubrunfaut, Milo, Picart Le Doux, Masereel, 
Richez, Vandercam et tant d’autres sans qui le 
spectacle n’eût jamais existé. 

Magritte nous envoya une lettre très vio-
lente, injuriant « ce traître de Césaire » (qui 
avait claqué la porte du mouvement surréa-
liste). J’aurais voulu l’exposer et la vendre 

Rudi Barnet

UNE SAISON  � AU CONGO
�— SOUVENIRS DE LA SAGA 

« Vous êtes com-
plètement fou de 
vouloir montrer ça 
en Belgique, vous 
allez droit vers de 
gros ennuis. Mais 
je vous donne mon 
accord. Venez me 
voir à Paris ! »

 †
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mais notre avocat m’en dissuada… De son côté, 
Paul Delvaux me donna rendez-vous au café 
Fourquet, place Flagey : « Ma femme refuse que je vous 
donne une œuvre, elle dit que c’est mauvais pour ma cote. 
Mais voici un chèque de 10 000 francs… » L’argent ainsi 
récolté permit de payer les frais du spectacle, où 
personne n’était rétribué.

Voulant vérifier les révélations de la pièce, 
je contactai certains qui avaient rencontré 
Lumumba. Jean Van Lierde avait été son conseil-
ler et me parla longuement de lui, avec tendresse 
et admiration. 1 Par contre, un journaliste 
nommé Davister et un ancien administrateur 
colonial n’avaient pas de mots assez injurieux : 
« Un voleur, un fou, un arrogant qui a insulté notre roi, etc. » 

Afin de soutenir l’initiative, un comité de 
soutien fut lancé. En Belgique, peu de « notables » 
signèrent – Maurice Béjart, René Hainaux, 
Georges Goriely, Henri Storck, Jules Chomé 
et quelques autres – mais, à l’étranger, ce fut 
une réponse massive : Jean-Paul Sartre, Claude 
Lelouch, Max-Pol Fouchet, Claude Roy, François 
Truffaut, Arthur Adamov, Siné, Alain Resnais, 
Joris Ivens, Léo Ferré… Plus d’une centaine ! 

Les écrivains Tone Brulin et Hugo Claus 
apportèrent soutien et contacts, Jo Dekmine 
(Théâtre 140) procura un logement pour les 
comédiens étrangers, Jean Van Lierde, co-res-
ponsable du CRISP, apporta ses conseils chaleu-
reux, Rudi Van Vlaenderen, fon-
dateur du RITCS, m’aidera pour 
la mise en scène… Bien d’autres 
qu’on retrouvera plus loin.

Il me faut ici témoigner 
d’un incident assez pénible sur 
le plan éthique. Fin septembre 
1966, Césaire m’envoya une lettre 
d’encouragement où il me demandait de modi-
fier quelques passages, visant à atténuer l’image 
négative de Mobutu. Jean Van Lierde et moi déci-
dâmes de ne pas tenir compte de cette attitude du 
« Césaire politique » en totale contradiction avec 
la vérité historique.

À l’époque, il n’y avait qu’un seul acteur 
noir à Bruxelles (Marcel Loma, qui jouera le 
rôle de Mobutu). Il était évident que l’aide des 
Griots de Paris était indispensable. Je pris donc 
contact avec Jean-Marie Serreau, qui avait pro-
mis de m’aider. Chaque rendez-vous nécessitait 
le long déplacement à Paris, avec chaque fois des 

heures d’attente, une brève conversation, mais 
pas la moindre aide concrète ! Ces voyages ne 
furent pourtant pas inutiles. L’un d’eux me per-
mit de passer une nuit mémo-
rable avec Kateb Yacine et ses 
amis au célèbre Harry’s Bar et 
de rencontrer des comédiens 
qui décidèrent de s’impliquer. 
Ainsi, Darling Légitimus et son 
fils Théo, avec d’autres comé-
diens martiniquais et l’actrice 
camerounaise Lydia Ewande, 
débarquèrent à Bruxelles. Peu 
à peu, la troupe se constitua. 
Des acteurs professionnels 
(Christian Maillet, Rudi Van 
Vlaenderen, Bernard Graczyk…) se joignirent 
aux comédiens venus de France et aux « ama-
teurs » belges (Jo Dustin, Marc Baudoux, Claire 
Fievez, Roland Lespineux, Sam Ditalwa…). Avec 
Fernand Schirren, qui réalisera la musique en 
direct sur scène, la distribution sera de vingt-
deux personnes ! 

Aucun théâtre ayant pignon sur rue ne vou-
lant collaborer, nous nous tournâmes vers les orga-
nisations militantes. Une compagnie maoïste, le 
Théâtre populaire, dirigée par Herbert Rolland, 
acceptait de nous accueillir mais à condition de 
modifier certains passages du texte. On retrouvera 

plus tard ce personnage manifes-
tant contre le spectacle aux côtés 
des « katangais » (mercenaires) et 
nous accusant d’être payés par la 
CIA. 2 Finalement, Pierre Le Grève, 
qui animait la Gauche socialiste, 
nous prêta une salle sans condi-
tions. La période de préparation 

fut assez chaotique. Pour la représentation, nous 
dûmes nous rabattre sur le Centre culturel d’An-
derlecht, assez éloigné du centre-ville. 

Une saison au Congo fut créée, en première mon-
diale, le 20 mars 1967, devant une salle comble. 
Un cordon de gendarmerie retenait les mani-
festants (extrême droite, maoïstes, ex-colons…) 
qui hurlaient devant le théâtre. Contrairement à 
la presse française, la presse belge fut (presque) 
unanime pour appliquer un silence total sur 
l’événement ! Le spectacle fut ensuite joué dans 
quelques salles et s’arrêta quand les caisses du 
Théâtre vivant furent vides.

EN GUISE D’ÉPILOGUE
Quelques semaines après la création du spec-
tacle, mes ennuis personnels commencèrent. 
La police me convoqua tous les jours pendant un 
mois, jusqu’à ce que je me présente deux ou trois 
fois avec un ami avocat. Il était manifeste que la 
police cherchait à provoquer un incident permet-
tant de m’inculper.

Professionnellement, je jouais alors régu-
lièrement au Rideau de Bruxelles. Au cours d’une 
conférence de presse, son directeur, Claude 
Étienne, estima que j’avais sali notre pays et que 
je n’avais plus ma place dans son théâtre. Ce qui 
l’avait scandalisé était un discours de Baudouin 
dans la pièce, où le roi des Belges était un peu 
ridicule. Et pour cause : Césaire avait inséré tel 
quel un extrait du discours du roi. Dans la fou-
lée, plus aucun théâtre ne m’engagea, idem pour 
la télé, et tous mes collègues comédiens « chan-
gèrent de trottoir ». C’est ce que j’appelais le 
maccarthysme à la belge. Pendant plus de deux 
ans, pour nourrir ma petite famille, je fis toutes 
sortes de métiers, mais c’est une autre histoire.

Un événement singulier se produisit peu 
après la création de la pièce : Jean Van Lierde 

reçut une proposition de 
Mobutu pour une tournée au 
Zaïre ! Ce n’était pas si étonnant 
car le dictateur avait lancé une 
campagne de « lumumbisation » 
pour asseoir son régime en cap-
tant cyniquement la popularité 
de Lumumba au Congo et dans 
toute l’Afrique. La proposition 
était financièrement très allé-
chante mais il fallait jouer dans 
les lieux choisis par le pouvoir 
et modifier certains passages.  

J’ai évidemment refusé. 
Aimé Césaire reçut également une invi-

tation pour faire une conférence à Kinshasa. 
Malheureusement, le grand écrivain accepta 
et atténua la critique envers Mobutu dans une 
nouvelle édition de la pièce (celle qui est mainte-
nant en librairie). Dommage ! Dernier souvenir : 
Serreau me proposa d’être son assistant sur la 
pièce qu’il allait monter quelques mois plus tard 
à Paris. 3 J’ai refusé et suis retourné à mon taxi. ▪

1. Il participa à la rédaction de « Lumumba 
Patrice, les cinquante derniers jours de sa vie », 
paru en 1966 (sous les pseudonymes de G. 
HEINZ et H. DONNAY).
2. Plus tard, avec la Révolution culturelle 
et l’arrêt du financement du groupe fondé 
par Jacques Grippa, le « Théâtre populaire » 
disparut. Herbert Rolland, après avoir travaillé 
dans la multinationale Shell, créa le « Théâtre 
de la vie ».
3. Il embaucha plusieurs comédiens de notre 
groupe et annonça que c’était une première 
mondiale.

À l’époque, il 
n’y avait qu’un 
seul acteur noir 
à Bruxelles

Aucun théâtre 
ayant pignon sur 
rue ne voulant col-
laborer, nous nous 
tournâmes vers 
les organisations 
militantes

COLLIER DE MAINS POUR LA STATUE ÉQUESTRE DE LÉOPOLD II, TRICOT TROTTOIR, 2010
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➪ Cet article vise à effectuer un retour 
critique – à l’occasion de ce numéro 
de Bruxelles En Mouvement consacré aux 

« traces » coloniales dans la géographie bruxelloise 
– sur une tentative d’instauration d’un contre-
monument à la statue équestre de Léopold II place 
du Trône. Cette tentative a été rendue possible 
grâce, entre autres, à un travail collectif sur 
une année mené avec des étudiants de l’ERG 
(École de Recherche Graphique, Bruxelles). Nous 
avons pensé intéressant d’y revenir précisément 
aujourd’hui, dans une période où l’on parle de 
plus en plus de « décoloniser l’espace public »,  
sans qu’un contenu précis ne puisse être attaché 
à cette expression. Entre, d’un côté, la restaura-
tion du musée de Tervuren et de 
l’autre, l’instauration d’une place 
Lumumba à Ixelles, les visites 
guidées décoloniales et le débou-
lonnement du buste de Léopold 
au parc Duden, on sent bien que 
le signifiant « décolonisation » 
change de sens et subsume des 
processus contradictoires, voire 
antagoniques. Dans ce même 
numéro, Toma Luntumbue parle 
d’ailleurs, à l’occasion de la sup-
posée décolonisation du Musée 
royal de l’Afrique centrale, d’un « vide théorique 
qui entoure (ce) projet ». En restituant les différents 
moments du processus d’instauration d’un contre-
monument, nous sommes en mesure d’identifier 
certaines modalités d’emprise du patrimoine 
colonial, à la fois sur la ville et les imaginaires. 
En rendre compte dans ces lignes constitue pour 
nous l’occasion de poursuivre la réflexion sur la 
façon dont des rapports d’hégémonie continuent 
de se voir médiés par ces villes capitales comme 
Bruxelles, ancienne métropole coloniale. 

LE JOUR OÙ LE MYTHE DU  
« ROI BÂTISSEUR » A VACILLÉ 
Le processus de contestation de la statue de 
Léopold  II place du Trône est déjà assez ancien  
Voir encadré A. et s’inscrit dans un mouvement 
transnational plus vaste de contestation du 
patrimoine esclavagiste et colonial. Voir encadré B. 
Nous partons ici d’une action de contestation du 
patrimoine colonial en Belgique à laquelle nous 
avons paticipé, qui a eu lieu sous la statue de 
Léopold II place du Trône à Bruxelles, le jeudi 17 
décembre 2015. 

Au départ de cette action réside la volonté 
de la Ville de Bruxelles de rendre hommage 
à Léopold  II, et ceci à l’initiative de Geoffroy 

Coomans de Brachène (jeune 
échevin MR de l’urbanisme 
et du patrimoine de la ville de 
Bruxelles). Une conférence devait 
suivre à l’hôtel de ville dont l’in-
tention était de mettre en évi-
dence « la marque urbanistique laissée 
par Léopold  II sur Bruxelles ». Alerté 
via les réseaux sociaux, un cer-
tain nombre d’acteurs et de col-
lectifs concernés par les enjeux 
coloniaux en Belgique ont rapide-
ment fait part de leur indignation 

la plus vive quant à la tenue de cette commémora-
tion et appelé à un contre-rassemblement. 

Inquiétées par cette action de contesta-
tion, les autorités de la ville de Bruxelles ont, 
dans un premier temps, annulé l’hommage qui 
devait être rendu devant la statue équestre place 
du Trône pour ne maintenir que la conférence 
autour de l’action urbanistique du « roi bâtisseur » 
à l’Hôtel de Ville. Comme pour rassurer l’opi-
nion sur la supposée neutralité de l’événement 
à l’égard des crimes commis par Léopold  II au 

Congo, les autorités de la ville se sont empressées 
d’ajouter que l’intention de la soirée était « pure-
ment patrimoniale ». Finalement, cette confé-
rence sera également annulée. L’indignation 
ne s’étant pas cantonnée aux réseaux sociaux, 
à l’appel du Collectif Mémoire Coloniale et Lutte 
contre les Discriminations, de la Nouvelle Voix 
Anti-coloniale et de Change ASBL, un contre-
rassemblement s’est rapidement mis sur pied en 
lieu et place de l’hommage prévu.

Le jeudi 17 décembre 2015, début de soirée, un 
rassemblement appelé « pas d’hommage à Léopold II, 

« […] monde de statues : la statue du général qui a fait  
la conquête, la statue du général qui a construit le pont. 
Monde sûr de lui, écrasant de ses pierres les échines 
écorchées par le fouet. Voilà le monde colonial. » 

Frantz Fanon, Les damnés de la terre

Les gestes posés 
et la prégnance 
des expressions 
symboliques ont 
jeté un défi à la 
monstruosité 
du monument

Véronique Clette-Gakuba et Martin Vander Elst
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il a le sang des peuples du Congo sur les mains » s’est donc 
tenu. En pleine semaine une cent cinquantaine 
de personnes, adultes et enfants, pour beaucoup 
afrodescendants mais pas uniquement, se sont 
réunis à la fois pour contester le récit héroïque 
du roi bâtisseur, pour rendre hommage aux vic-
times du colonialisme tout en établissant à tra-
vers les discours les continuités avec le racisme 
structurel contemporain. Une plaque au nom 
du premier premier ministre du Congo Patrice 
Émery Lumumba a été déposée sur le piédestal. Le 
Collectif Mémoire Coloniale a entre autres appelé 
à un véritable enseignement de l’histoire colo-
niale « à partir d’une perspective non euro-centrée » afin de 
défaire la « propagande coloniale et esclavagiste qui porte 
les fondements fallacieux du racisme structurel qui prévaut 
jusqu’à aujourd’hui ». De la peinture rouge a été proje-
tée sur le buste de la statue et des mains rouges ont 
été apposées sur le socle en « signe de respect pour toutes 
ces mains qui ont été coupées ». Une multitude de bou-
gies ont été allumées en « hommage à toutes les victimes 
de la colonisation ». Après plusieurs prises de paroles, 
le chanteur Éric Labat a repris à capela le chant 
negro-spiritual, Wade in the Water qui, comme le 
rappelle la mémoire orale, était chanté à la fois 
comme un appel à la libération et comme un mes-
sage codé avertissant les Africains déportés et 
réduits en esclavage aux États-Unis de quitter la 
terre ferme et de se rendre dans l’eau afin que les 
chiens et les maîtres esclavagistes ne puissent les 
retrouver : « Wade in the water, wade in the water child-
ren, God’s a-gonna trouble the water ». Rassemblement 
hybride, entre manifestation politique et remé-
moration d’ancêtres défunts, les gestes posés et la 
prégnance des expressions symboliques ont jeté 
un défi à la monstruosité du monument. 

La dénonciation des crimes coloniaux passés 
fit également signe vers la dimension coloniale 
qui sous-tend l’urbanisme bruxellois. Et de fait, 
en faisant vaciller la figure du « roi bâtisseur » 
cette action aura réuni les deux faces de la pièce 
coloniale : la monnaie (les grands boulevards 
impériaux, les statues, les squares, les parcs 
coloniaux, le Cinquantenaire, Tervuren, etc.) 
et sa part maudite (l’exploitation des richesses 
et le sang des Congolais). Dans un article qui fit 
suite à cette action, Kalvin Soiresse rappelle jus-
tement les propos du Roi Albert 1er (propos rap-
porté par Anicet Mobé) écrit dans ses carnets de 
voyage au Congo en 1909 : « Le travail en Afrique, l’or à 
Bruxelles ». À défaut de pouvoir déboulonner la sta-
tue de Léopold II, cette action a donc eu comme 
effet principal de faire voler en éclat le mythe du 
« roi bâtisseur », ultime refuge des défenseurs de 
Léopold  II, premier urbaniste et « visionnaire » 
qui aurait transformé de façon grandiose la phy-
sionomie de Bruxelles pour l’ériger en capitale 
moderne. 

À l’instar des mouvement pour destituer 
les statues de R.E. Lee aux États-Unis et de 
J.Rhodes en Afrique du Sud, ce rassemblement 
de contestation a fait prise dans l’actualité post-
coloniale belge à partir des effets contemporains 
du colonialisme en termes de racisme structu-
rel, d’invisibilisation, d’inégalités et de discri-
minations. Dès lors si cette action a pu prendre 
forme à Bruxelles c’est dans la mesure où elle a 
su s’articuler avec « quantité d’autres revendications 
et initiatives positives impulsées par les afro-descendants 
à travers toute l’Europe » (Manifeste). Ces différents 
exemples montrent que la contestation du patri-
moine esclavagiste et colonialiste se situe à par-
tir d’enjeux qui sont bel et bien contemporains. 
Si ces enjeux actuels s’expriment si facilement 
à partir d’un passé non résolu, c’est qu’il existe, 
comme le disait le philosophe Walter Benjamin 
à propos d’autres vaincus de l’histoire, « un rendez-
vous mystérieux entre les générations défuntes et celle dont 

➪ La ’dernière vague’ de cette contestation 
suit la parution du livre « Les Fantômes du roi 
Léopold » d’Adam Hochschild (1998), qui se base 
sur le travail de deux auteurs belges : D’une 
part, « Rood Rubber » de Daniel Vangroenweghe 
(1985, « Du Sang sur les lianes » en fran-
çais). Hochschild utilise le livre et les photos. 
Quelqu’un du Musée de Tervuren m’a dit dans 
le temps : « Il est passé ici comme un touriste, il 
n’a même pas demandé ces photos au Musée ». 
D’autre part, il y a les travaux de A.M. Delathuy 
qui a publié une série de livres de recherche 
sur la colonisation du Congo, mais qui n’étaient 
pas (encore) traduits. Le premier date de 1985.  
Hochschild passe deux jours entiers chez lui à la 
maison et enrégistre des heures d’informations. 
Les actions démarrent vraiment quand le film 
« White King, red rubber, black death » – basé sur 
le livre de Hochschild – passe aux écrans de la 
RTB/BRT en 2003.

•	� 2004-2005, Dixmude : différentes actions contre 
la statue du général Jacques, coupeur de 
mains. Entre autres avec distribution de mains 
en chocolat (le chocolat ayant été un élément 
dans la propagande coloniale de Léopold II).

•	� 2004, Ostende : des anarchistes du groupe  
« De Stoete Ostendenoare » coupent la main 
d’un africain sur le monument « la gratitude  
des Congolais » dédié à Léopold II, sur la digue. 

•	� 2005, Bruxelles : actions contre la « Monument 
au Congo » au Parc du Cinquantenaire en voie 
de rénovation. Interpellation pro-coloniale  
au Parlement Bruxellois par Jos Van Assche  
à Emir Kir (Secrétaire d’État en charge des 
monuments et sites à l’époque).

•	� 2006, Blankenberge : démonstration contre la 
statue des deux « héros » coloniaux Lippens  
& De Bruyne.

•	� 2007, Liège : action contre la ’stèle coloniale’  
de l’Hôtel de Ville.

•	� 2008, Bruxelles : action de Théophile de Giraud 
contre la statue de Léopold II Place du Trône. 
La torse de la statue est repeint en rouge.

•	� 2008, Bruxelles (Schaarbeek-Helmet) :  
première commémoration du soldat inconnu 
congolais. Ici, un monument colonial est réuti-
lisé par les anciens colonisés.

•	� 2009, Hal : installation d’une plaque explicative 
sur la colonisation à côté du monument colo-
nial dans le parc.

•	� 2010, Ostende : voyage des congolais de 
Liège et de Bruxelles pour la commémora-
tion Lumumba (suite à l’affaire des dents de 
Lumumba prétendument jetées à la Mer du 
Nord). Cortège dans la ville avec l’orchestre 
Kimbanguiste, discours dans une salle et ras-
semblement devant le monument à Léopold II 
(toujours sans main). Dépôt d’une grande main 
en chocolat auprès du Congolais.

•	� 2015, Wilrijk (Anvers) : installation d’une plaque 
explicative sur la statue du Père Constant 
de Deken, auteur du livre à tendance raciste 
« Deux Ans au Congo » de 1892. La statue le 
représente debout, son genou appuyé sur le 
dos d’un Congolais prosterné.

•	� Décembre 2015, Bruxelles : rassemblement 
auprès de la statue de Léopold II place du 
Trône (cf. article V. Clette-Gakuba &  
M. Vander Elst)

•	� 2017, Geerardsbergen (Grammont) : la ville 
refuse l’installation d’une plaque explicative 
sur le monument colonial « Den Olifant ».

•	� Janvier 2018, Bruxelles : peinture rose sur  
la statue de Léopold II Place du Trône.

•	� Janvier & Juin 2018, Forest (Parc Duden) : dis-
paritions du buste de Léopold II, « Bienfaiteur 
des Parcs Publics ». Avant d’être récupéré, il 
avait été remplacé par une réplique périssable 
en graines d’oiseau. 

•	� Mai 2018, Charleroi : inauguration de la plaque 
« Rue Patrice Lumumba ».

•	� Juin 2018, Bruxelles: inauguration du Square 
Lumumba.

•	� Octobre 2018, Mons : installation d’une plaque 
Lumumba dans l’Hôtel de Ville.

Lucas Catherine

A. CHRONOLOGIE PARTIELLE DE LA CONTESTATION  
DES STATUES COLONIALES EN BELGIQUE 
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Le travail en 
Afrique, l’or  
à Bruxelles

nous faisons partie nous-mêmes ». Sous le piédestal des 
figures colonialistes, la remémoration des souf-
frances apparemment définitive des victimes 
du passé ouvre alors vers une forme 
de réparation active dont l’importance 
se mesure à l’aune de possibles nou-
velles lignes de force porteuses de jus-
tice face aux formes contemporaines 
du racisme. Ainsi l’action politique 
dans laquelle se trouve enrôlée la destitution du 
potentat colonial ne fut pas simple restitution 
du passé. Elle fut tout autant transmission des 
luttes émancipatrices et transformation active 
du présent. 

LE MANIFESTE POUR UN 
CONTRE-MONUMENT
Quelques mois après ce jeudi 17 décembre 2015 
nous nous sommes réunis à quelques-uns qui 
étions présents le soir du rassemblement, car 
nous souhaitions en prolonger les effets. Nous 
nous sommes lancés dans la rédaction d’un appel 
à projet artistique par le biais d’un manifeste 
paru sous forme de carte blanche et parue dans 
Le Soir 1 en faveur de la réalisation d’une oeuvre 
capable de partir de la statue et de son environ-
nement pour en détourner les effets en termes 
d’emprise coloniale. D’emblée, nous avons écarté 
la perspective d’une « simple plaque commémorative en 
forme de mot d’excuse ». Au contraire, dans le mani-
feste nous avons essayé de prendre au sérieux 
la matérialité de la colonialité inscrite dans ce 
monument : la pierre, la stature, le cuivre et 
l’étain 2, la monumentalité et le récit colonial-
impérial que cette matérialité (re)produit. La 
proposition originale du manifeste était donc de 
partir de cette matérialité pour « faire croître la por-
tée du monument en y adjoignant une intervention artistique 
porteuse de vision, de mémoire, de contradiction ». 

Le « nous » du manifeste est avant tout hété-
rogène : un « nous » composé de membres actifs 
de l’associatif africain, d’artistes et d’universi-
taires. Majoritairement, il s’agissait d’un groupe 
afrodescendant, mais pas exclusivement. La 
question de la convergence avec d’autres luttes 
urbaines minoritaires (notamment celle contre 
l’islamophobie) a pris une place importante 
s’agissant pour nous de relier la question (post)
coloniale à celle de l’(in)hospitalité de la ville 
moderne traversée de part en part par des phé-
nomènes de gentrification et de racialisation. Le 
manifeste tente ainsi d’articuler les deux faces 
de l’action de Léopold II – à la fois potentat extrac-
tiviste au Congo et urbaniste expropriateur à 
Bruxelles – dans leurs conséquences contempo-
raines, c’est-à-dire entre autres « les formes contem-
poraines d’exploitations des richesses en Afrique ». De 
manière plus générale encore, il s’agit dans ce 
manifeste de s’opposer radicalement à la monu-
mentalité de la statue qui reconduit une posture 
suprématiste contenant « un mépris structurel pour les 
vies humaines racisées ». Dès lors, un point central du 
manifeste consistait à refuser de se focaliser sur 
la statue de la place du Trône comme unique pro-
blème, mais plutôt de comprendre que son effica-
cité et son pouvoir lui proviennent de son inscrip-
tion dans la géographie colonial-impériale de la 
ville. La statue serait ainsi appréhendée en tant 
que « symbole d’une ville qui se déploie en broyant sur son 
passage les vies et les expressions jugées inappropriées ». 

La proposition qui commençait ainsi à 
s’esquisser en filigrane des exigences du mani-
feste s’articulait autour du geste de « faire vaciller 
le point de vue sur le monde que cette statue représente » qui 
« plonge les victimes de la colonisation dans l’indifférence 
et le mépris ». En effet, les monuments coloniaux 
racontent une histoire, un récit qui « en même temps 
qu’il édifie le roi bâtisseur, légitime la conquête coloniale et 

occulte sa nature destructrice ». Nous en appelions 
ainsi à une « transformation substantielle » du monu-
ment existant afin de « donner prise aux voix étouffées » 

et ainsi « sortir de l’eurocentrisme ». 
Dans un premier temps, le 

manifeste interpellait les autorités 
publiques en vue de souligner la néces-
sité d’un financement pour le projet. 
À ce stade, en termes de contraintes 

pour les projets-à-venir nous avions spécifié que 
notre attente ne résidait pas seulement dans 
la condamnation de « l’entreprise coloniale, mais bien 
plus (dans la façon) de puiser dans d’autres récits (en se 
reconnectant) à d’autres forces ». C’est pourquoi, 
dans le manifeste, le projet de contre-monument 
s’inscrit en résonance avec le combat qui se mène 
non loin de là, de l’autre côté du boulevard, pour 
l’obtention de la place Lumumba à Matonge : 
« quels sont les ancêtres que nous nous choisissons et qu’ont-
ils à nous appendre ? ». 

L’ÉPREUVE : LES PROPOSITIONS  
DES ÉTUDIANTS DE L’ERG 
À travers le manifeste nous ne proposions pas  
de solution décoloniale toute faite, nous savions 
que nous faisions un pari risqué et que pour 
le relever nous aurions besoin d’élaborer un 
cahier des charges afin de parvenir à formuler 
des contraintes activantes. Par 
contrainte, nous n’entendons 
rien de particulièrement formel, 
mais plutôt des contraintes prag-
matiques permettant d’éviter les 
pièges d’une critique facile ne 
nous engageant pas assez loin 
dans des transformations, voire 
faisant illusion. Ceci étant, au 
stade du manifeste, nous ne 
connaissions pas encore ces pièges que nous pres-
sentions cependant. À ce jour, nous n’avons tou-
jours pas rédigé de tel cahier, mais nous avons 
eu l’occasion de tester la demande auprès d’étu-
diants de l’ERG. Nous nous sommes donc trans-
formés, pour un temps, en un collectif-comman-
ditaire en vue de demander à ces étudiants « de 

réaliser un monument original intégrant l’existant » sur 
base des principes avancés dans le manifeste. À 
la place d’un cahier des charges, un court énoncé 
ouvrait sur quelques possibilités : l’intervention 
pouvait prendre n’importe quelle forme, pouvait 
prendre place n’importe où dans l’environne-
ment de la statue, nous ne voulions pas néces-
sairement focaliser sur la figure historique du 
roi Léopold, etc. À l’issue de cette première expé-
rimentation, via cette réflexion critique à par-
tir des projets d’étudiants, nous pourrions alors 
envisager d’affiner un cahier des charges pour le 
futur. 

Cette étape intermédiaire a eu lieu avec des 
étudiants de l’ERG inscrits au Master « Récits et 
expérimentation, narration spéculative ». Par le 
biais de leurs différentes disciplines artistiques 
(illustration, vidéo, performance, sculpture, 
etc.), une trentaine d’étudiants ont été invités à 
penser à des moyens de transformer la Place du 
Trône, dans ses relations avec la ville, et la statue 
contestée qu’elle porte. Avec les deux titulaires, 
Yvan Flasse et Fabrizio Terranova, nous avons 
encadré les étudiants durant l’année 2016-17, fai-
sant le pari qu’une intervention artistique était 
susceptible de faire entendre les voix réduites au 
silence et relier les atrocités du passé aux luttes 
du présent. Les projets des étudiants ont été pré-

sentés sous forme de maquettes 
ou de projets lors de deux exposi-
tions s’étant tenues en mai 2017 (au 
Brass’art Digital Café, Bruxelles et 
au centre culturel Het Bos, à Gand). 

Activant différents types 
d’artifice, plusieurs travaux pro-
duisaient un même effet de dispari-
tion de Léopold II, ce qui n’a jamais 
manqué d’apporter une certaine 

satisfaction. Le recouvrement progressif de la 
statue de Léopold II par des plantes intrusives aux 
vertus soit guérisseuses soit empoisonneuses, 
son encastrement à l’intérieur d’un échafau-
dage rouillé en clin d’oeil au Palais de justice de 
Bruxelles (monument construit sous le règne 
de Léopold II qui est depuis 35 ans derrière les 

Faire vaciller 
le point de vue 
sur le monde 
que cette statue 
représente…

➪ Mars 2016, une jeune afro-américaine de 
Charlottesville, Zyahna Bryant, lance une pétition 
en ligne pour demander l’enlèvement de la statue 
équestre de Robert Edward Lee, du nom d’un 
soldat confédéré édifié dans les années 1920, à 
l’époque des lois ségrégationnistes Jim Crow. 
Considérant ce monument comme offensant, 
Zyahna Bryant demande de changer le nom du 
parc. Le conseil municipal de Charlottesville 
vote à la majorité l’enlèvement de la statue 
et à l’unanimité le renommage du parc en 
« Emancipation park » mais, le 2 mai, le juge 
Richard Moore suspend son exécution pour six 
mois. En juin, un graffiti « Black Lives Matter » 
est peint sur le socle et dans la nuit du 7 au 8 
juillet, la statue est recouverte de peinture rouge. 
Le projet de la municipalité de déboulonner 
la statue, en raison de l’attitude favorable du 
général Lee à l’esclavage, est contesté par 
les suprémacistes blancs, ce qui donne lieu à 
plusieurs manifestations, notamment du Ku Klux 
Klan. En août 2017, en marge de la manifestation 
organisée par l’extrême-droite américaine « Unite 
the Right », un suprémaciste blanc provoque 
la mort d’une manifestante anti-raciste. 

Mars 2015, sur le campus de l’université 

du Cap (University of Cape Town, UCT), vieille 
institution de l’élite anglophone, des étudiants 
demandent le retrait de la statue commémorant 
Cecil John Rhodes, fondateurs de la Rhodésie, 
Premier ministre de la colonie du Cap, 
conquérant impérialiste victorien. La statue 
se situe à l’entrée du campus contemplant la 
vaste étendue où sont logés, depuis les années 
1950, les townships coloured et noirs du Cap. 
Le collectif Rhodes Must Fall, à l’origine de la 
contestation, situe son action dans le cadre d’une 
lutte plus vaste, notamment contre le racisme à 
l’université, pour la décolonisation du contenu 
des cours, ainsi que pour un meilleur accès 
à l’enseignement supérieur. Le 20 mars, une 
manifestation derrière la bannière « Rhodes Must 
Fall », déboucha sur l’occupation du bâtiment 
Bremner, siège de l’administration centrale de 
l’UCT, dans un geste de reprise et d’héritage 
du Mouvement de la conscience noire incarnée 
par Steve Biko. Le conseil de l’UCT réagit vite et 
vota, le 27 mars, en faveur du démantèlement de 
la statue de Rhodes. Le 9 avril, le symbole honni 
était retiré du campus. ▪

V. Clette-Gakuba & M. Vander Elst

B. CRITIQUE DU PATRIMOINE ESCLAVAGISTE ET 
COLONIAL, UNE CONJONCTURE INTERNATIONALE

 †
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Quels sont les 
ancêtres que nous 
nous choisissons 
et qu’ont-ils à 
nous appendre ?

échafaudages) ou encore la mutation du visage 
de Léopold II en tête de pigeon sont trois des prin-
cipes actifs ayant permis de penser la disparition 
de la statue. 

D’autres projets ont eu comme effet de faire 
trembler la forme en faisant ressortir à la fois le 
simulacre de grandeur que représente le monu-
ment de Léopold  II et sa duplicité. 
Par exemple, un projet de sculpture 
actualise un Léopold II SuperStar ova-
tionné par une foule de mains levées 
qui ne sont en réalité que des mains 
coupées, symbole par excellence de la 
cruauté du régime léopoldien. 

Un troisième type de projet 
tente d’opposer au récit héroïque 
que veut raconter la statue d’autres 
formes de récits mineurs. C’est le cas 
du recouvrement de la statue avec un 
tissu wax fait de motifs racontant 
l’histoire de ce tissu très populaire 
en Afrique, mais totalement dépen-
dant d’une industrie post-coloniale 
hollandaise. Un autre projet consis-
tait à disposer dans l’abribus à côté 
de la statue un dispositif d’enregis-
trement, pour récolter les récits des 
passants supposés contrevenir à une 
histoire « d’en haut ».  

Chaque projet travaille un pro-
blème et est en soi intéressant. Cet 
article n’a pas prétention à évaluer 
ces projets. Nous voudrions cepen-
dant épingler une récurrence qui, a 
posteriori, nous est apparue traverser 
l’ensemble des projets : la quasi-tota-
lité des travaux articulaient une pro-
position artistique tournant autour 
de la figure de Léopold  II exclusive-
ment. Aucune proposition ne per-
formait réellement quelque chose de 
plus étendu excédant sa seule figure 
pour aller se ramifier ailleurs dans la 
ville ou ailleurs dans le temps. Cela 
eût comme effet, comme l’aura fait 
sentir un visiteur, de saturer l’es-
pace d’exposition de la présence de 
Léopold II, de le survisibiliser, voire 
de le surrenchérir. Le collectif-com-
manditaire a ses propres responsabi-
lités dans l’affaire. Nous n’avons pas 
senti à temps à quel point il conve-
nait d’arriver à dramatiser une car-
tographie coloniale de la ville plus vaste que la 
seule statue, au risque de fétichiser Léopold II. 
Un autre problème, en lien avec le premier, se 
révèle par l’absence dans les projets de toutes 
traces évoquant l’existence des forces historiques 
qui aujourd’hui rendent possible à cette généra-
tion-ci de penser la disparition de Léopold II. 

DÉFAIRE LA RUSE DU TEMPS COLONIAL 
Faire retour sur la tentative de décolonisation 
de la statue de Léopold II nous amène à prendre 
acte de la rémanence de la colonialité à travers 
le « processus même de décolonisation » que nous 
avons tenté de mettre en marche. La frontalité 
du principe de monstration de la puissance colo-
niale semble avoir saturé les imaginaires des 
étudiants, et le nôtre à certains moments, au 
point de rendre très difficile voire impossible 
le branchement à d’autres lieux et à d’autres 
temporalités. 

Cet effet de redondance de la frontalité 
de la figure de Léopold  II dans la perspective 
critique, voire morale, sur la décolonisation 
de l’espace public s’explique, peut-être, par le 
présupposé d’une supériorité de la conscience 

(post-coloniale) sur la matérialité de la colonia-
lité, présupposé sur lequel cette critique s’appuie 
pour se formuler. Pour cette raison, selon nous, 
elle ne parvient pas à prendre suffisamment 
en compte la grammaire coloniale qui passe 
(encore) à travers la pierre. Pourtant, les monu-
ments à la gloire du colonialisme fonctionnent 

comme une sorte de ruse de la raison coloniale, 
une ruse à travers laquelle le temps colonial lui-
même refuse de s’épuiser et se met à nous pié-
ger. Pour Achille Mbembe, « c’est précisément cette 
fonction de piège que jouent les statues, 
effigies et monuments coloniaux […] 
il n’y a guère de statue coloniale qui 
ne renvoie à une manière de remonter 
le temps » 3. Pour illustrer cette 
relation entre matérialité et 
temporalité coloniale, on pour-
rait reprendre l’image que forge 
Toma Luntumbue, à propos de 
l’espace du Musée, du « livre 
de pierre » qui « occupe un rôle capital, car il fait signe, 
lui-même, influence la perception des visiteurs et interagit 
avec les autres types de signes […] » 4. Faisant office de 
gardienne du temps colonial, ces statues y par-
viennent d’autant mieux qu’elles font l’objet 
d’entretiens assidus de la part de toute une série 
de services de la ville (soin du parterre de fleurs, 
nettoyage instantané des graffitis, restaura-
tions, etc.). 	

Cette persistance de la colonialité au coeur 
du processus de décolonisation lui-même peut 

ainsi être appréhendée à partir de ce que Achille 
Mbembe appelle la « vie psychique du pouvoir 
colonial »  5, c’est-à-dire à partir des fonctions 
de terreurs de la colonisation et des fonctions 
fantasmatiques de la colonialité  6. Cette double 
fonction se trouve cristallisée dans la frontalité 
du principe de monstration de la puissance ainsi 

que dans l’esprit de conquête et de 
massacres matérialisés par la statue. 
D’un point de vue généalogique, il 
importe donc peut-être de se rappeler 
qu’avant même l’érection de la statue 
en 1926, les objets pillés, extorqués 
ou volés au Congo et envoyés ou don-
nés par les agents de l’État du Congo 
étaient entassés dans un des greniers 
à foin des écuries du Roi, situé préci-
sément Place du Trône. 7 Et de fait, 
les statues et monuments coloniaux 
sont des manifestations de l’arbi-
traire absolu dont les prémices se 
trouvent déjà dans la manière dont 
sont menées les guerres de conquête, 
les guerres dites de « pacification ». 
Ils font en sorte que le principe du 
meurtre et de la cruauté qu’ils ont 
personnifié – on pense évidemment 
aussi ici à Émile Storms dont la sta-
tue se trouve à quelques pas de là, 
square Meeûs – continue de hanter la 
mémoire des sujets post-coloniaux, 
de saturer leur imaginaire et leurs 
espaces de vie.

Par ce retour réflexif, nous 
avons voulu mettre en exergue une 
tension à l’oeuvre entre la volonté du 
Manifeste de décoloniser la statue de 
Léopold  II en sortant de l’euro-cen-
trisme (« en puisant dans d’autres récits, en 
se reconnectant à d’autres forces ») et la réa-
lité des projets travaillés par et avec 
les étudiants de l’ERG. Cette tension 
devient peut-être pensable à partir 
de l’historicité de la colonisation elle-
même qui en son principe a consisté 
à faire de la vie même des colonisés 
une réalité spectrale 8. Dès lors, se 
défaire de l’emprise coloniale, en 
tant que problème situé ne pourra 
pour les Blancs s’accomplir dans la 
continuation de cette indifférence 
vis-à-vis de vies sacrifiées et du 
« comment » elles le sont. Cette indif-

férence entre ainsi en résonance avec les formes 
les plus contemporaines d’accumulations, de 
spoliations et d’expropriations à l’échelle mon-
diale. La décolonisation comprend des enjeux 

croisés et suppose alors pour les 
Blancs d’aller chercher dans des 
traditions de pensées critiques 
des ressources qui contrarient 
cette hiérarchisation des vies. 
Pour les Noirs, quand bien même 
ceux-ci ne seraient pas à l’abri de 
cette indifférence paradigma-
tique, l’enjeu est autre. Faisant 
face à la conception du temps 

imposée par la modernité coloniale, l’enjeu se 
situe plutôt pour les Noirs d’arriver malgré tout à 
prolonger les multitudes d’affirmations faisant 
exister des présences non spectrales. 

Pour défaire le piège du temps colonial figé 
dans la pierre et l’étain, nous voudrions égale-
ment poser que suivre le fil de l’emprise coloniale 
au présent, et non pas en ranimer les figures 
emblématiques, c’est parvenir à se déplacer dans 
les articulations entre les lieux depuis lesquels 
la colonialité agit. On ne saurait la prendre à 

DANIEL CABRAL, « TOUR LEOPOLD II », 2018
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DÉCOLONISER  � N’EST PAS CONTEXTUALISER

revers, cette emprise, si l’on n’établit pas de 
continuité entre des temporalités pouvant appa-
raître comme disjointe alors qu’elles forment 
l’histoire des successions et des transmissions 
en matière de résistances. Ce que peuvent venir 
nous indiquer les exemples de Charlottesville, 
de l’Université du Cap ou l’action ayant eu lieu à 
Bruxelles le 17 décembre 2015, a tout à voir avec 
le retour de ces autres colonisés au cœur même 
des anciennes métropoles, et de la praxis politique 
émanant de l’expérience de l’immigration post-
coloniale. De cette praxis, plus que de toute autre 
théorie de l’émancipation qui parvient à arti-
culer enjeux de discriminations, d’inégalités et 
de racisme structurel avec les questions d’héri-
tage et de continuité de la colonialité dans notre 
présent dépendrait, selon nous, les conditions 
capables de produire un sens politique à ce mou-
vement de décolonisation. ▪

1. Le Manifeste :« Comment décoloniser la 
statue de Léopold II? », paru dans Le Soir 
le 15/06/2016 (https://plus.lesoir.be/45761/
article/2016-06-15/comment-decoloniser-
la-statue-de-leopold-ii). Lisible dans son 
intégralité sur http://www.cadtm.org/
Comment-decoloniser-la-statue-de 
2. Sur l’arrière du socle de la statue, une 
petite plaque (20 sur 15 cm environ) en bronze 
indique l’information suivante : « Le cuivre et 
l’étain de cette statue proviennent du Congo 
Belge. Ils ont été fournis gracieusement par 
l’Union Minière du Haut-Katanga. ».
3. A. MBEMBE, « Critique de la raison nègre –  
Les petits secret de la race », Paris, La 
Découverte, 2013.
4. T. LUNTUMBUE, 2015, « Rénovation au Musée 
de Tervuren : questions, défis et perspectives », 
L’Art même, n°65, 2e trimestre 2015, pp. 15-17
5. A. MBEMBE, op. cit.
6. Idem.
7. « L’idée première d’un Musée du Congo 
Belge date de 1895. À cette époque dans un 
des greniers à foin des écuries du Roi, Place 
du Trône, à Bruxelles, l’administration de l’État 
du Congo avait fait déposer les objets envoyés 
ou donnés par ses agents d’Afrique et aussi 
quelques collections venant de l’Exposition 
d’Anvers en 1894. À l’occasion de l’Exposition 
de Bruxelles en 1897, on résolut de faire 
un grand effort pour donner un important 
accroissement à ce dépôt et pour mettre sous 
les yeux du grand public les preuves des 
progrès accomplis par le jeune État. »  
(Baron A. de Haulleville, directeur du Musée).
8. A. MBEMBE, op. cit.

➪ Face à l’ampleur du mouvement international 
décolonial pour la réparation, la restitution et 
la justice dans lequel s’inscrivent les actions de 
destitution du patrimoine colonial, un véritable 
vent de panique saisit les élites dont le pouvoir 
est hérité de ces systèmes de domination. 
Quelque soit les contextes (USA, Afrique du Sud, 
France, Belgique), un argument revient sans 
cesse dans la bouche de ceux qui s’opposent au 
démantèlement de ce patrimoine : ces actions 
seraient animées par une volonté sourde de 
vouloir faire disparaître le passé colonial de la 
mémoire collective. Souvent l’objet spécifique 
depuis lequel se structure ces mouvements 
pour le démantèlement est oublié et on parle 
alors volontiers d’une volonté de « dénégation 
de l’histoire », voire de « révisionnisme ». 1  

Face à ce refus persistant et aux stratégies de 
disqualification, voire de calomnies, une position 
de compromis émerge qui consiste à conserver 
le patrimoine colonial ou esclavagiste en l’état, 
mais assorti de cartels visant à « contextualiser » 
l’action coloniale. Il s’agit ainsi de conserver ce 
patrimoine érigé à la gloire du colonialisme ou 
de l’esclavagisme tel quel, tout en y ajoutant un 
sous-texte critique. Cette proposition autour de 
laquelle semble se dégager un large consensus 
pose néanmoins une série de problèmes d’ordre 
politique et ontologique 2, rarement pris au 
sérieux. Le biais principal de cette approche est 
de traiter la colonisation comme un élément 
extérieur, c’est-à-dire comme un phénomène 
passé duquel nous serions sorti et que nous 
pourrions regarder avec une distance critique. 
Or tout le problème de notre époque dite post-
coloniale, c’est précisément que nous n’avons 
pas le loisir de nous situer dans une telle 
distance. L’écho inédit pris par les dernières 

agressions négrophobes en Belgique (Pukkelpop, 
Aarschot, Anvers, Leuven, témoignage de Cécile 
Djunga, etc.) démontre, s’il en était encore 
besoin, combien notre époque est profondément 
immergée et travaillée par la colonialité. 

Nous faisons l’hypothèse que la dite 
« contextualisation » est, en dernière analyse, 
une ruse de la raison coloniale. En effet, le 
plus souvent l’opération de contextualisation 
place le récepteur dans une situation de double 
contrainte : d’un côté, il est mis en contact 
avec un texte que l’on suppose critique sur la 
colonisation mais d’un autre côté, il reste soumis 
à l’emprise d’un patrimoine ou d’objets (voir le 
texte de Toma Luntumbue sur la rénovation de 
Tervuren) qui depuis leur mode de constitution 
ou de collecte 3, jusqu’à leur exposition les plus 
récents, ont été enrôlés dans des agencements 
faisant l’apologie de la colonisation. Ce double 
bind qui s’appuie sur le présupposé d’une 
supériorité de la conscience sur la matérialité 
et la grammaire de la colonialité, nous invite à 
faire l’hypothèse d’une action plus souterraine 
des formes de domination coloniale à travers les 
dispositifs post-coloniaux de contextualisation. 
Les opérations de modernisation du Musée royal 
de l’Afrique centrale ou de contextualisation 
du patrimoine colonial, sous les « bonnes 
intentions » critiques, pourraient bien instaurer 
une forme inédite de magie noire à l’intérieur 
de laquelle les effets matériels de la colonialité 
deviendraient plus difficile à déchiffrer.  ▪

V. Clette-Gakuba & M. Vander Elst

1. Pour exemple, on se rappellera que Donald 
John Trump avait considéré que le retrait des 
monuments confédérés revenait à une « dilapidation 
de l’histoire ». En s’empressant d’ajouter : « Donc 
cette semaine, c’est Robert E. Lee. J’ai remarqué 
que celle de Stonewall Jackson (un autre officier 
confédéré) allait elle aussi être enlevée. Et je me 
demande : est-ce que c’est George Washington le 
prochain? Est-ce que ce sera Thomas Jefferson la 
semaine suivante ? Où est-ce que ça va s’arrêter ? ». 
Sur les réseaux sociaux, le secrétaire d’État à l’Asile 
et à l’immigration, Théo Francken s’est abstenu de 
tout commentaire sur la manifestation meurtrière 
des suprématistes blancs à Charolottesville tout 
en s’empressant de condamner ladite « violence » 
des antifascistes ayant déboulonné une statue d’un 
soldat confédéré dans l’un des États du sud des 
États-Unis. Concernant Léopold II, Alain Desthexe a 
exprimé son opposition au déboulonnement de la 
statue de Léopold II en déclarant : « C’est tout à fait 
caricatural. Léopold II est un personnage immense 
et complexe. Sans Léopold II, on n’aurait pas ce 
débat ici aujourd’hui […] » (débat RTL, ). De son côté, 
l’historien Pierre-Luc Plasman s’oppose également 
au déboulonnement des statues coloniales de 
Léopold II en affirmant qu’« il faut les conserver, car 
le règne et les actions de Léopold II sont loin de se 
limiter à la colonisation, sans doute vaut-il mieux les 
contextualiser. » 
2. Fanon parle, au sujet du processus de la 
décolonisation, de « praxis absolue », ce qui signifie 
que le changement qu’il opère, premièrement : 
est radical, ontologique ; deuxièmement : qu’il 
ne connaît pas de finalité distincte de son propre 
déploiement ; troisièmement : qu’il concerne le 
monde dans sa totalité (cf. Thèse Norman Ajari)
3. 60 % du patrimoine de Tervuren a été collecté 
durant la période de colonisation du Congo par la 
Belgique et sont  donc issus du vol, du pillage, de 
l’extorsion, de la conversion forcée, du crime, du 
travail forcé, des expropriations et déplacements 
de populations.
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➪ Comment as-tu eu connaissance 
de cette conférence de 1927 ? Cela 
nous semble tellement loin, et en 

même temps très surréaliste à la Belge…
C’est surtout l’analyse de la situation actuelle 
qui nous a amenés à examiner de plus près 
cette conférence. Nous sommes confrontés à des 
guerres, des situations coloniales ou néocolo-
niales dans le monde entier. C’est la volonté de 
connaître l’histoire et de ne pas croire qu’on doit 
tout réinventer qui nous a poussés à chercher 
dans notre passé. Cette recherche de l’histoire 
peut inspirer l’action à mener aujourd’hui contre 
l’impérialisme et le racisme. 

Le constat d’aujourd’hui c’est qu’il y a un 

racisme qui monte, un fascisme qui progresse 
en Europe, et des guerres sans fin. On est allé 
rechercher dans l’histoire ce qu’ont été les luttes 
menées dans le siècle passé. Celles qu’on essaie 
souvent d’effacer de notre mémoire comme si 
elles n’avaient jamais existé. 

Quelle est l’importance historique de cette 
conférence qui s’est tenue au cœur de 
Bruxelles ? 
La conférence de février 1927 s’est tenue au palais 
d’Egmont pendant trois jours et a réuni pour 
la première fois de l’histoire une centaine de 
délégations, d’associations, de partis d’Europe, 
ainsi que 150 délégués de pays colonisés. C’était 

la première conférence de ce type d’une telle 
envergure où, comme disait Chedly Khairallah, 
un des participants, « pour la première fois dans l’his-
toire, des représentants d’un milliard de colonisés se sont 
rencontrés avec les représentants de toutes les organisations 
d’avant-garde, d’Europe et d’Amérique ».

L’organisation politique derrière cette confé-
rence était le Komintern, l’Internationale com-
muniste, mise sur pied dans les années 20, qui 
a préparé cette conférence pendant des années. 
Politiquement, ça a commencé en Allemagne 
où le Komintern a soutenu la grève des ouvriers 
dans le secteur textile à Shanghai, puis a mené 
une campagne contre l’intervention des Français 
en Syrie.

Willi Münzenberg, un communiste alle-
mand qui travaillait pour l’Internationale, 
disait qu’il fallait essayer de rassembler les 
forces anticoloniales de par le monde pour s’op-
poser aux horreurs du colonialisme. Ils ont cher-
ché un endroit pour organiser cet événement. 
C’est Bruxelles qui a été choisie parce qu’elle 
était et est toujours au centre de l’impéria-
lisme – aujourd’hui le siège de l’Otan et les ins-
titutions européennes s’y sont installés. Émile 
Vandervelde, dirigeant socialiste et ministre 
des Affaires étrangères, a donné son accord pour 
que la conférence se tienne au palais d’Egmont. 
À condition qu’aucune critique ne soit formulée 
à l’encontre de la politique belge au Congo ! En 
plus des communistes, des responsables du Parti 
travailliste (Labour Party) de Grande-Bretagne ont 
joué un rôle important. C’était un front anti-
impérialiste assez large avec des représentants 
de différentes organisations et partis de diffé-
rents continents, mais aussi avec des person-
nalités reconnues à l’époque, comme Nehru ou 
Hô Chi Minh qui étaient présents, ou comme 
Albert Einstein et Gandhi qui soutenaient la 
conférence. Le Maghreb y était représenté par 

BRUXELLES � 1927

UNE CONFÉRENCE  
ANTICOLONIALE
Lors de l’élaboration du journal Haren Express au printemps 
2018, Luk Vervaet, militant contre les prisons, nous avait 
parlé du congrès fondateur de la Ligue contre l’impérialisme 
et l’oppression coloniale qui a eu lieu à Bruxelles en 1927. 
Quels sont les liens entre l’exploitation, l’oppression et 
l’incarcération ? Un entretien plus long s’est imposé.
par Mohamed Benzaouia et Axel Claes



BRUXELLES, VILLE CONGOLAISE / 
Bruxelles en mouvements 297 – novembre/décembre 2018

les trois délégués de l’Étoile nord-africaine : les 
Algériens Abdelkader Hadj Ali, Messali Hadj 
et le Tunisien Chedly Khairallah. C’est à cette 
conférence à Bruxelles que Messali Hadj, le fon-
dateur du Mouvement national algérien, a lancé 
pour la première fois son appel à l’indépendance 
de l’Algérie, en réclamant « le retrait des troupes fran-
çaises d’occupation, la constitution d’une armée nationale 
et un parlement algérien élu au suffrage universel ». On 
y voyait le Sénégalais Lamine Senghor, le fon-
dateur du Comité de défense de la race nègre, 
à côté du délégué des syndicats d’ouvriers noirs 
d’Afrique du Sud. 

En quoi cette lutte anticoloniale nous 
concerne-t-elle aujourd’hui ?
D’abord, je pense que rafraîchir les mémoires 
n’est pas un luxe. Dans nos pays, il y a une tra-
dition colonialiste profondément ancrée dans 
toute la société. Aussi dans la mentalité des 
gens. Elle est formatée par notre histoire colo-
niale. Des expériences comme cette conférence 
permettent de nous rappeler qu’à l’époque déjà, 
il y a près de cent ans, il y avait une opposition ! 
Cela devrait faire partie de notre mémoire, mais 
cela a été effacé. 

On a construit nos sociétés grâce à cette 
exploitation terrible au niveau mondial, qu’on ne 
veut pas voir mais qui est là, et bien sûr on veut gar-
der nos privilèges par rapport au reste du monde.

On ne veut pas de ces 
gens qui viennent se réfu-
gier chez nous et, de sur-
croît, on veut purifier nos 
sociétés de ce qui est consi-
déré comme une « menace ». 
La menace vient de l’inté-
rieur, un genre de cheval de 
Troie à qui on ne peut pas 
faire confiance car il n’est 
pas comme nous. Pour le simple fait d’avoir une 
autre religion, les migrants sont traités comme 
une menace potentielle qu’il faut contrôler, et 
là de nouveau ce sont des pratiques colonialistes 
qui reviennent. Le plan Canal par exemple, la 
police entre dans 99 000 maisons sans autorisa-
tion et les perquisitionne, mais on trouve ça nor-
mal. Qui a protesté contre ça ? On laisse passer 
la déchéance de nationalité pour des terroristes, 
l’expulsion des détenus d’autres nationalités, 
etc. Ce sont de petites mesures mais, avant d’en 
arriver à l’extermination des juifs, il y a eu 2 000 
petites mesures contre eux. Je ne dis pas qu’on se 
dirige vers un holocauste, mais le système d’ex-
clusion et de destruction de l’autre est toujours 

présent dans les fondements de nos sociétés. 
Il ne nous a jamais quittés ! On pourrait vite y 
revenir parce que la société n’a pas fondamen-
talement changé d’approches et ne remet pas 
en question les concepts qui la sous-tendent. Je 
n’essaie pas de dire que tout le 
monde est coupable, mais ce 
sentiment de supériorité est 
une des choses qu’il faut vrai-
ment remettre en question. 
Pour moi, c’est indéniable, 
la politique anti-immigrés et 
anti-réfugiés d’aujourd’hui 
est clairement inspirée par une tradition colo-
nialiste. Revisiter et redécouvrir cette confé-
rence permet de construire une autre conscience 
du monde.

Pourtant, je ne suis pas responsable  
de la colonisation, ni des fautes de mes 
ancêtres… Et la solidarité avec les pays  
de ce qu’on appelle le tiers-monde est  
bien présente dans nos sociétés. 
Quand toi ou moi nous ouvrons le robinet, nous 
avons de l’eau courante. Pourtant, ce n’est pas 
le cas dans les trois quarts du monde. C’est un 
fait que nous devons réaliser. Aujourd’hui, c’est 
l’humanitarisme qui domine comme réaction à 
cette situation. On se donne bonne conscience en 
disant que la misère, la famine et l’exploitation, 

c’est grave ! La conférence de 
1927 était la déclaration qu’il 
s’agit de s’allier aux luttes 
et non pas à la misère. Un 
appel à créer des liens entre 
les différentes luttes d’ici 
et là-bas : lier l’anticolonia-
lisme, l’anti-impérialisme 
et le soutien aux luttes au 
sein des territoires colonisés 

aux luttes menées ici. Le peuple palestinien, les 
peuples dans le monde, comment soutenir leurs 
luttes et les lier aux nôtres ? C’est ce concept qui 
était là en 1927 et dont on doit s’inspirer… 

Comment les dynamiques locales peuvent-
elles être un vecteur de transmission pour 
que l’on puisse collectivement comprendre 
d’où on vient , ce que nous vivons 
maintenant et pouvoir se projeter dans 
l’avenir ? On est aussi bien confrontés à 
l’indifférence qu’aux difficultés d’unir  
des mouvements divers… 
L’indifférence est partout. Quand je travail-
lais en prison, j’essayais de transmettre aux 

détenus l’histoire du grand leader rifain 
Abdelkrim el-Khattabi, pour qu’ils puissent en 
retirer des enseignements, mais la plupart des 
prisonniers n’étaient pas intéressés ou étaient 
sceptiques. Il faut un travail assidu. Dans la 

situation actuelle, on ne 
peut pas se faire d’illusions 
car le vent est contre nous. 
Il faut être passionnés, édu-
quer, faire comprendre ce 
qu’il se passe dans le monde, 
prendre une position de prin-
cipe par laquelle on peut être 

convaincants et trouver des moyens de créer de 
petits noyaux, de petites communautés de résis-
tance. C’est ce qu’on peut faire aujourd’hui. Les 
mêmes problèmes se posent partout : le combat 
contre la méga-prison à Haren, ça intéresse qui ? 
Une minorité quelque part et la question reste : 
« Comment faire le lien avec d’autres luttes ? » Le 
problème de la convergence des luttes se pose à 
tous les niveaux, pas seulement dans la ques-
tion du lien entre nous et les pays du Sud. Il est 
universel ! Ce qu’ils ont tenté en 1927, ça donne 
de l’inspiration pour dire que ça a existé et que 
ça peut nous donner du matériel intéressant 
pour notre combat.

La notion de « décolonisation » est à la 
mode chez les progressistes. On veut à la 
fois être multiculturel, inclusif, et ouvrir 
des plateformes de prises de parole.  
Mais c’est difficile de discuter ensemble 
parce qu’il faut prendre le temps de 
comprendre les différences culturelles, 
sociales ou économiques qui subsistent 
entre les individus.
À la conférence de 1927, la question de la 
classe et celle de la race étaient centrales. 
Contrairement à la conférence de 1927, la ques-
tion de la classe sociale est trop souvent évacuée 
des débats actuels du mouvement de décoloni-
sation. On ne peut parler de race sans parler de 
classes et de l’articulation entre elles. Ce sont 
des choses qui se superposent de plus en plus. 
Par exemple, le prolétariat à Bruxelles, c’est la 
classe ouvrière issue de l’immigration. Cette 
classe ouvrière à Bruxelles est souvent croyante 
et a souvent d’autres traditions culturelles. En 
1927, ils ont été concrets. Ils se sont demandé 
comment agir et ils ont décidé de mener des 
campagnes de solidarité précises sur certains 
sujets. En effet, il faut mener des campagnes sur 
des sujets concrets qui sont proches des gens. 
Où était notre soutien à la résistance contre 
l’agression colonialiste contre l’Irak et l’Afgha-
nistan au début de ce siècle ? On a laissé le ter-
rain à la résistance d’inspiration religieuse. La 
campagne pour la libération d’Ali Aarrass, un 
Belgo-Marocain enfermé au Maroc, est pour 
moi un bon exemple d’une action concrète. 
Elle vise quelque chose de précis. Elle peut tou-
cher et elle a touché beaucoup de citoyens dans 
un climat extrêmement difficile. Comme si 
chaque attentat terroriste nous faisait recom-
mencer de zéro, perdre du terrain. Le combat 
mené à Haren est aussi un combat concret où 
l’on peut insérer une dimension de libération 
globale, à partir de cette idée de méga-prison. 
C’est au travers de ce type de luttes qu’on peut 
faire comprendre aux gens ce qui est en train 
de se passer. Souvent, il y a un énorme clivage 
entre ceux qui soi-disant « pensent » et ceux 
« d’en bas ». Il faut se mettre à leur place pour 
trouver des campagnes concrètes qui peuvent 
amener une certaine conscience collective. 
Pour moi, la conférence de 1927, c’est aussi de ça 
qu’elle parle. ▪

On ne peut parler  
de race sans parler  
de classes et de l’arti-
culation entre elles

Le système d’exclusion 
et de destruction de 
l’autre est toujours  
présent dans les fonde-
ments de nos sociétés

LAMINE SENGHOR DANS « LA VIOLATION D’UN PAYS », 1927
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POUR ALLER…
REVUES ET ARTICLES

« Bruxelles et le Congo »,  
Les Cahiers de la Fonderie no38, 2008
Ce numéro des Cahiers de La Fonderie examine 
les relations que Bruxelles et la Belgique ont 
entretenu et entretiennent encore avec l’ancienne 
colonie. Il s’articule en 3 parties : quel est l’héritage 
laissé par Léopold II ? Comment interpréter son 
règne au Congo ? Quelles sont les traces de cette 
période dans la capitale ?
https://www.lafonderie.be/
publications/les-cahiers-de-la-fonderie/
liste-des-cahiers/72-bruxelles-et-le-congo

« Décoloniser l’école », Ensemble no 95, 2017
« Pendant septante-cinq ans, l’École a massive-
ment diffusé une propagande justifiant la coloni-
sation belge par la supériorité de la ‘ race blanche ’ 
sur la ‘ race noire ’. Un demi-siècle après les indé-
pendances, notre enseignement a-t-il totalement 
tourné cette page ? » C’est la question que pose le 
Collectif Solidarité contre l’exclusion à travers ce 
numéro de sa revue trimestrielle.
http://www.asbl-csce.be/documents/ 
Ensemble95.pdf

Toma Muteba Luntumbue, « Rénovation au 
Musée de Tervuren : questions, défis et pers-
pectives », L’Art même, n°65, 2015, p. 15-17
En ce début de XXIe siècle, le Musée d’ethnogra-
phie comme cadre conceptuel et représentationnel 
connaît une véritable refonte épistémologique. 
Dans un contexte de globalisation, de circulation de 
l’information, de mobilité des personnes, la solu-
tion des problèmes liés  aux  représentations de la 
multiplicité culturelle dans les sociétés contempo-
raines semble passer de plus en plus par la création 
d’espaces de coexistence, dans le cadre d’institu-
tions muséales qui ne se définissent plus comme 
des conservatoires de traces culturelles, mais des 
observatoires de notre société en mouvement.
http://www.lartmeme.cfwb.be/no065/documents/
AM65.pdf

Mathieu Simonson, « Bruxelles : à quand 
une décolonisation l’espace public ? » & 
« Bruxelles amnésique : balade sur les traces 
de son passé colonial », La cité des ânes, 2016
Deux articles qui interrogent le passé colonial 
dans les rues de Bruxelles et produisent une carte 
comparable et complémentaire à celle que nous 
proposons dans ce numéro.
http://www.ezelstad.be/2016/12/20/
bruxelles_colonialisme/
http://www.ezelstad.be/2016/06/12/
bruxelles-congo/

Amélie Mouton et Pedro Monaville, « Nos 
mémoires acides », Médor n°5, 2016-2017
Pourquoi la figure de Patrice Lumumba soulève-
t-elle toujours autant d’hostilité dans certains 
cercles politiques et pourquoi ne trouve-t-elle pas 
de place dans notre espace public?
https://medor.coop/fr/numeros/16-17-hiver/

« Notre Congo, Onze Kongo : la propagande 
coloniale belge dévoilée », Éditions CEC, 2018
Livre découlant de l’exposition du même nom qui 
présente une série de documents iconographiques 
et audio-visuels datant de la période coloniale 
belgo-congolaise. Comment les différents canaux de 
propagande ont autrefois fonctionné pour justifier 
l’entreprise coloniale ? Quels en ont été les enjeux 
et les impacts encore actuels ? La redondance et la 
répétition monotone de ces slogans sont à la source 
d’un inconscient collectif lié à la colonisation. 
https://cec-ong.org

A. Lauro et R. Landmeters, « Manger végétal 
ou colonial ? Les (vrais) enjeux de l’histoire de 
la colonisation », Éduquer no 133, 2017, p. 15-19
L’histoire de la colonisation belge reste peu ensei-
gnée dans les écoles secondaires. Il est à craindre, 
au vu de la considération limitée que lui accorde 
le Pacte d’Excellence, que cet état de fait perdure. 
Les tensions récurrentes que suscite le passé colo-
nial dans l’espace public nous rappellent pourtant 
à quel point il est essentiel de fournir aux élèves 
des outils et des connaissances sur un phéno-
mène qui, entre dynamiques globales et  ancrages 
locaux, a façonné nos sociétés.
https://ligue-enseignement.be/assets/
Eduquer133web2.pdf

LIVRES

Achille Mbembe, « Critique de la raison 
nègre – Les petits secrets de la race »,  
La Découverte, Paris, 2013
La relégation de l’Europe au rang d’une simple 
province du monde signera-t-elle l’extinction du 
racisme, avec la dissolution de l’un de ses signi-
fiants majeurs, le Nègre ? Ou au contraire, une fois 
cette figure historique dissoute, deviendrons-nous 
tous les Nègres du nouveau racisme que fabriquent 
à l’échelle planétaire les politiques néolibérales et 
sécuritaires, les nouvelles guerres d’occupation et 
de prédation, et les pratiques de zonage ?

Joseph Conrad, « Au cœur des ténèbres », 1899
La plongée largement autobiographique d’un 
narrateur anglais dans la déshumanisation et les 
violences systémiques de l’État Indépendant  
du Congo.

Albert Memmi, « Portrait du Colonisé,  
précédé de : Portrait du Colonisateur », 1957
«J’ai entrepris cet inventaire de la condition 
du Colonisé d’abord pour me comprendre 
moi-même et identifier ma place au milieu des 
autres hommes... Ce que j’avais décrit était le lot 
d’une multitude d’hommes à travers le monde. 
Je découvrais du même coup, en somme, que 
tous les colonisés se ressemblaient ; je devais 
constater par la suite que tous les opprimés 
se ressemblaient en quelque mesure.»

LIEUX ET COLLECTIFS

COLLECTIF MÉMOIRE COLONIALE ET 
LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION
https://www.memoirecoloniale.be/visites-guidees

Dans le cadre de son objectif de vulgarisation 
du patrimoine historique africain méconnu, 
ignoré ou falsifié, le collectif CMCLD organise 
des visites guidées avec pour thème : la 
colonisation belge à travers le patrimoine. 
Ces activités pédagogiques mensuelles vous 
permettront de découvrir la face cachée 
de l’histoire coloniale belge à travers les 
monuments, statues, bâtiment et autres  
infrastructures qui trônent dans nos rues. 
Étant dépendantes de la météo, les visites 
guidées décoloniales ont généralement 
lieu de mars à octobre. Plusieurs parcours 
différents existent (Palais royal & parc royal, 
Quartier des casernes & Cinquantenaire, 
Matongé, Saint-Gilles & Forest…).

NOUVELLE VOIE ANTICOLONIALE (NVA) 
https://nouvellevoieanticoloniale.wordpress.com

Groupe de jeunes racisé·es bien déterminé·es à 
s’autodéterminer, la Nouvelle Voie Anticoloniale 
est la section antiraciste des JOC Bruxelles. 
Nous nous définissons comme racisé·es. Le 
terme désigne les personnes (noires, arabes, 
rroms, asiatiques, musulmanes, etc.) renvoyées 
à une appartenance (réelle ou supposée) à un 
groupe ayant subi un processus de racisation 
(d’altérisation sur la base de la race).

CHANGE ASBL
http://www.changeasbl.org

Nous sommes un mouvement de jeunes 
afropéens cherchant à valoriser et à partager 
la culture et l’histoire de l’Afrique auprès 
des afro-descendants et des occidentaux, 
à travers l’organisation d’événements 
socio-culturels et d’activités éducatives, 
sportives, musicales et artistiques.

KUUMBA - VLAAMS AFRIKAANS HUIS
http://www.kuumba.be 

La mondialisation et la migration ajoutent 
du pigment à notre société. La Belgique se 
pare d’une palette de couleurs toujours plus 
riche et variée. Pour arriver à une bonne 
entente et une cohabitation harmonieuse il 
est indispensable que les communautés se 
rencontrent et interagissent. Pour beaucoup 
de Belges les contacts avec les différentes 
communautés africaines restent très 
limités. Cependant, déjà pour des raisons 
historiques, il existe une véritable demande 
et beaucoup d’intérêt pour plus de contacts. 
Activer, stimuler, et consolider ces rencontres 
constitue l’objectif central de l’asbl Kuumba.

LE SPACE 
http://lespace.brussels

Le Space est un laboratoire et un terrain 
d’essai pour le centre culturel de demain. C’est 
l’endroit ou les identités hybrides naissantes 
dans nos villes hyperdiversifiés peuvent 
prendre formes. Le Space est une intersection 
ou artistes, activistes, start-up ecologiques et 
organisations culturelles se rencontrent. Mais 
surtout, Le Space est un safe space ou respect 
et solidarité sont les piliers fondamentaux.
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…PLUS LOIN

Bernard Dupaigne, « Le Scandale des arts 
premiers: la véritable histoire du musée  
du quai Branly », 2006
Directeur du laboratoire d’Ethnologie du musée 
de l’Homme, Bernard Dupaigne est en colère. De 
l’autre côté de la Seine, le Président Chirac a fait 
ouvrir un Musée qui a vidé le sien de ses collec-
tions, afin de mettre en valeur la « beauté » de ces 
pièces et d’aider la France à tourner la page de son 
passé colonial. Écrit à l’acide, ce livre présente un 
autre point de vue sur ce musée...

Walter Rodney, « Et l’Europe sous-développa 
l’Afrique : analyse historique et politique du 
sous-développement », 1972 
« Au lieu d’accélérer la croissance, les activités colo-
niales telles que l’exploitation minière et la culture 
de rente ont accéléré la décadence de la vie afri-
caine « traditionnelle ». Dans de nombreuses parties 
du continent, les aspects vitaux de la culture furent 
affectés négativement, rien de mieux ne la rem-
plaça, et seule une coquille sans vie fut laissée. »

Ludo De Witte, « L’Assassinat de Lumumba », 
éd. Karthala, 2000
Ce livre révèle qui a assassiné Patrice Lumumba, 
les raisons de ce meurtre et comment il a été 
perpétré. L’histoire de cet assassinat annoncé 
est écrite par le gouvernement belge de Gaston 
Eyskens et exécutée par des officiers et diplomates 
belges, avec l’aide de leurs complices congolais. 
Bruxelles, tout comme Washington et les diri-
geants des Nations unies, étaient d’avis que la 
liquidation de Lumumba était indispensable pour 
sauvegarder les intérêts des trusts qui exploitaient 
la colonie comme leur pays conquis.

David Van Reybrouck, « Congo. Une his-
toire », Actes Sud, 2012
De la préhistoire aux premiers chasseurs d’es-
claves, du voyage de Stanley missionné par 
Léopold II à la décolonisation, de l’arrivée de 
Mobutu puis de Kabila à l’implantation industrielle 
d’une importante communauté chinoise, ce livre 
retrace, analyse, conte et raconte quatrevingt-
dix mille ans d’histoire : l’histoire du Congo, cet 
immense territoire africain au destin violenté.

M. Dumoulin, A.-S. Gijs et P.-L. Plasman, 
« Du Congo belge à la République du Congo 
1955–1965 » & P. Van Schuylenbergh, C. Lan-
neau and P.-L. Plasman, « L’Afrique belge aux 
XIXe et XXe siècles. Nouvelles recherches et 
perspectives en histoire coloniale », éd. Peter 
Lang (Outre-Mers), 2012
Deux ouvrages académiques qui font le point sur la 
recherche récente en matière d’histoire du Congo 
belge en convoquant de nombreux chercheurs.

Lucas Cathérine, Promenade au Congo »,  
éd. Aden, 2010, Bruxelles
Visiter le Congo sans quitter la Belgique, c’est 
possible ! À travers ce livre, Lucas Catherine vous 
convie à redécouvrir la Belgique sous un angle 
original : de Bruxelles à Ostende, ce guide propose 
des promenades sur les traces du patrimoine 
congolais. Ces itinéraires constituent un véritable 
guide anticolonial qui donne à voir de manière 
saisissante à quel point la Belgique s’est enrichie 
et métamorphosée sur le dos de sa colonie.

Lucas Cathérine, « Des Tranchées en Afrique : 
1914-1918 », éd. Bitbook, 2018, Bruxelles
La Grande Guerre ne s’est pas seulement dérou-
lée derrière l’Yser et dans la région de la Somme. 
Beaucoup plus loin, en Afrique profonde, des com-
bats tout aussi sanglants, mais oubliés par l’his-
toire, faisaient rage. Lucas Catherine s’est plongé 

dans les archives photographiques de la Première 
Guerre mondiale et a retracé un récit qui n’avait 
jamais été publié dans les livres d’histoire belges.

Tony Busselen, « Une Histoire Populaire  
du Congo », éd. Aden, Bruxelles, 2010
Cet ouvrage, destiné à un large public, se veut une 
utile introduction à l’histoire du Congo, de Léopold II 
à Kabila en passant par Lumumba et Mobutu. Un 
outil pour se défaire des clichés que l’on colle trop 
facilement sur le dos des Congolais. Ici, pas de long 
discours sur les « aspects positifs » du colonialisme, 
ni de remarques déplacées sur le fatalisme des 
Congolais ou sur la corruption responsable de tous 
les maux du pays. Aucune responsabilité n’est évin-
cée et le néocolonialisme dans lequel le Congo a été 
plongé à l’indépendance n’est pas épargné. 

H. Asselberghs et D. Lesage, « Het Museum 
van de natie. Van Kolonialisme tot globalise-
ring », éd. Yves Gevaert, Bruxelles, 1999
Catalogue alternatif du musée colonial de 
Tervueren. « Pendant des décennies, le musée 
n’a pas vraiment assumé des problèmes tels que 
le colonialisme, le racisme, la représentation de 
l’autre. Nous avons fait ce livre dans la conviction 
que le musée de Tervueren est un endroit de rêve 
pour un centre d’études sur la mondialisation. 
C’était aussi l’occasion de démontrer les aspects 
colonisateurs du capitalisme actuel. À tout cela 
s’ajoutait la question du futur d’un musée fédéral 
sur le territoire flamand. » 

FILM & VIDEO

Pieter De Vos, « Sikitiko », 2010
Documentaire satirique réalisé à l’occasion du 
cinquantième anniversaire de l’indépendance du 
Congo. En 2004, le groupe De Stoete Ostendenoare 
coupe la main d’un africain sur le monument « la 
gratitude des Congolais » à Ostende pour atti-
rer l’attention sur le sombre passé colonial de la 
Belgique. L’affaire avait connu une escalade ridi-
cule aboutissant à une enquête anti-terroriste.
http://docwerkers.be/en/project/sikitiko/ 

Kalvin Soiresse Njall et al., « La lutte contre 
les discriminations au regard de l’histoire  
et de la mémoire coloniales : état des lieux », 
Collectif Mémoire Coloniale et Lutte contre 
les Discriminations, Bruxelles, 2012 
Actes d’un colloque ayant eu lieu au musée de 
Tervuren en décembre 2012 mettant notamment 
en regard le combat antiraciste contemporain,  
les actions des associations communautaires  
et l’héritage colonial belge.
https://www.memoirecoloniale.be 

Jean-Pierre Griez, « Caoutchouc rouge,  
rouge coltan », Village du Monde/Le Cepag/
GSARA, 2018
Docu-fiction d’animation, proposant d’analyser, 
à travers l’histoire d’Abo, un jeunee Bruxelloise 
d’origine congolaise, les traces de la mémoire 
coloniale. Au cours d’une séance de géo-caching 
sur les traces de la mémoire coloniale, Abo, qui n’a 
jamais connu son père, plonge dans l’histoire de 
sa famille qui est aussi l’histoire de la RDC depuis 
l’État Indépendant du Congo. 

S. Tilman, D. Cattier, I. Christiaens,  
J.-F. Bastin « Kongo. 500 ans de colonisa-
tions, 50 ans d’indépendances au Congo »,  
Eklektik prod., 2010 
Série documentaire animée (3 x 52 min) retraçant 
l’histoire du Congo de 1510 à 2010 : cinq siècles, 
du débarquement des Portugais au Congo au XVe 
siècle à l’arrivée au pouvoir de Joseph Kabila. 
http://www.eklektik.be/fr/films/kongo-49.html

RADIO

« Leopold II, roi colonial », Là-bas si j’y suis, 
janvier 2011
Bruxelles coloniale. Bruxelles ville d’Afrique. 
Bruxelles qui doit tout au roi « bâtisseur », le roi 
Leopold II. Promenade coloniale à Bruxelles, avec 
Lucas Catherine, et au Cercle royal namurois des 
anciens d’Afrique, avec Jean Paul Rousseau et 
Paul Vannesse. Un reportage avec Giv Anquetil.
https://la-bas.org/la-bas-magazine/les-
archives-radiophoniques/2010-11/janvier-240/
leopold-ii-roi-colonial

MUSIQUE

Baloji, « Hotel Impala », Hostile Records, 
2008
Premier album solo du rappeur anciennement 
connu comme MC Balo au sein du groupe 
Starflam. Il y raconte sa vie – de sa petite enfance 
au Congo à son existence en Belgique au sein 
d’une famille d’accueil – au long d’une réponse 
musicale à une lettre de sa mère qu’il n’avait plus 
vu depuis 1981.

AUTRES

Daniel Cabral, « Tour Leopold II », 2018
Petit guide pseudo-touristique. L’artiste a cartogra-
phié les monuments qui glorifient les réalisations 
des colonisateurs et collecté des objets s’y rappor-
tant dans les puces et brocantes de la ville. 
https://www.danielcabral.org/tour-leopold-ii.html
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➪ Rempart des Moines, suite  
du grand feuilleton bruxellois. 
On pensait les projets de nouveaux 
parkings dans le Pentagone défi-
nitivement enterrés, et pourtant... 
Non seulement la Ville de Bruxelles 
souhaite profiter de la démolition-re-
construction de l’ensemble Rempart 
des Moines pour réduire d’un tiers 
le nombre de logements sociaux, 
mais il est aussi question d’un projet 
de parking pour le moins maxima-
liste… : 400 places minimum ! 

Pour combien de logements 
demanderez-vous ? C’est là que ça 
devient « intéressant »… Le site actuel 
compte 314 logements sociaux. Le 
futur projet devrait comprendre 350 
logements, dont 210 sociaux, gérés 
par le Logement Bruxellois et 140 
logements moyens, qui seront eux 
gérés par la Ville de Bruxelles. 

 Plus de 400 places de parking 
pour 350 logements, on est loin 
de la règle d’un emplacement par 
logement prévue par le règlement 
régional d’urbanisme, d’autant que 
celui-ci prévoit des dispositions 
revues à la baisse dans le cas des 
logements sociaux. 

De plus, la totalité des 400 places 
– minimum – serait elle aussi gérée 
par la Ville, qui pourrait même 
choisir de les donner en concession 
à une société privée. Interparking ? 
Un consortium concurrent ? Le 
suspense nous tient en haleine. 

Comme ce n’est pas avec les 
revenus dont disposent les habitants 
des logements sociaux que l’on peut 
se payer une place dans un parking 
géré par le privé, il y a fort à parier 
que le public visé par ce projet de 
parking ne soit pas exactement celui 
qu’on y logera par-dessus.

Par ailleurs, les architectes sont 
vivement encouragés à proposer 
une séparation bien nette entre les 

bâtiments de logements sociaux 
et de logements moyens... Une 
vision particulière de la mixité 
sociale : statistiquement à l’échelle 
de l’îlot, c’est sûr, ça sera mixte, 
mais quid des « effets positifs du 
mélange » quand les gens sont 
physiquement/matériellement 
séparés /distingués? Il est tout de 
même utile de rappeler qu’à l’époque 
où avait été évoqué le choix d’une 
démolition-reconstruction (plutôt 
que d’une rénovation en opération 
tiroir par exemple), certains 
militants  suspectaient que l’une 
des raisons sous-tendant ce choix, 
était précisément de permettre la 
construction de ce parking (puisqu’en 
2015 le projet de l’administration 
communale d’en construire un place 
du Nouveau marché aux Grains avait 
soulevé maintes protestations). Il 
n’avait pas été fait grand cas de leurs 
craintes à l’époque… 

Par ailleurs, le PRDD prévoit 
plusieurs parkings de dissuasion sur 
le territoire régional. Ces projets, 
coûteux et gourmands en espace 
foncier qui pourrait servir à d’autres 
usages utiles à la ville (espaces 
verts, centres de logistiques…), ne 
pourront être efficaces que si une 
série de conditions sont remplies. 
L’une d’elle, et non des moindres, 
est de diminuer drastiquement le 
nombre d’emplacements au centre-
ville… D’un côté, la Région tente de 
dissuader les travailleurs de venir 
en voiture vers le centre-ville, et de 
l’autre, on offre une voie plus libre 
aux consommateurs motorisés, 
assurés par la ville de Bruxelles 
de trouver de quoi se garer à 
destination.

Alors que la nouvelle majorité 
PS-Ecolo/Groen-Change.brussels 
(sp.a)-Défi se met doucement en 
place à la Ville de Bruxelles, nous 

sommes curieux de voir comment 
se justifiera la poursuite d’un projet 
aussi « ambitieux » du point de vue 
environnemental. 

Car, si l’on souhaite réellement 
diminuer l’usage de la voiture en 
ville, les solutions sont connues: 
augmentation des transports 
en commun et de leur efficacité 
(notamment en favorisant les sites 
propres aux dépens des voitures), 
adaptation des horaires de travail 
(lorsque l’on est attendu à 5h30 du 
matin pour nettoyer des bureaux, on 
ne peut pas se passer de transports 
privés, généralement d’une voiture), 
suppression de l’avantage fiscal de la 
voiture de société (quand on sait que 
l’octroi d’une voiture de société est 
souvent couplé à une carte essence, 
le bénéficiaire serait bien bête de 
prendre le train pour venir travailler 
en ville) et finalement diminution de 
l’offre de stationnement. 

Conclusion, construire un 
nouveau parking au centre-ville 
serait un très mauvais signal 
envoyé aux automobilistes, et serait 
contraire aux objectifs annoncés par 
la nouvelle majorité... Alors, qui veut 
des parkings en centre-ville ?   ▪
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